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PrŽface PrŽface 
Nous sommes ˆ une date pivot de lÕhistoire de lÕhumanitŽ. Le SIDA met en Žvidence tout ce
que lÕhumanitŽ rec•le de fort et de faible: notre vulnŽrabilitŽ et nos craintes, notre force et
notre compassion, notamment ˆ lÕŽgard de ceux qui sont plus fragiles, moins capables ou
plus pauvres que nous. 

Il nÕexiste toujours pas de vaccin ni de traitement qui permette de guŽrir du
SIDA. En 1998, 16.000 personnes ont ŽtŽ infectŽes par le VIH chaque jour et
ˆ la fin de lÕannŽe plus de 33 millions dÕindividus Ð chiffre supŽrieur ˆ celui
de la population totale du Canada Ð vivaient avec le VIH. Nous estimons
cependant que les neuf dixi•mes dÕentre eux nÕavaient pas connaissance de
leur infection. Parmi les personnes infectŽes par le VIH ou ayant le SIDA, un
grand nombre nÕont pas acc•s aux mŽdicaments, ne serait-ce quÕaux mŽdi-
caments susceptibles dÕapaiser leur douleur et leur souffrance. Pr•s de 14
millions dÕadultes et dÕenfants sont dŽjˆ morts de cette maladie. 

Ces dŽc•s ne seront pas les derniers Ð le pire reste encore ˆ venir. Chaque
annŽe, le SIDA se propage vers de nouveaux pays: lÕInde et lÕAfrique du Sud,
relativement peu touchŽs il y a seulement quelques annŽes, comptent main-
tenant parmi les rŽgions du monde dans lesquelles lÕŽpidŽmie se propage le
plus rapidement. De nouvelles ŽpidŽmies de SIDA apparaissent ˆ une
vitesse effarante en Europe de lÕest et centrale. En outre, lÕAfrique subsaha-
rienne reste la rŽgion du monde la plus touchŽe. A lÕŽchelle mondiale, les
jeunes Ð ceux qui doivent assurer la continuitŽ, crŽer la richesse nationale et
conduire la recherche ˆ venir Ð reprŽsentent la moitiŽ de lÕensemble des nouvelles infections
ˆ VIH. Dans de nombreuses parties du monde, le SIDA est ˆ lui seul la principale menace pour
le dŽveloppement Žconomique, social et humain.

M•me dans les pays o• un adulte sur dix Ð voire parfois un adulte sur quatre Ð est infectŽ, une
conspiration de la honte et du silence entoure le SIDA. Les personnes dont on sait quÕelles
sont sŽropositives au VIH font souvent lÕobjet dÕun rejet et dÕune discrimination. Cette stig-
matisation fait du SIDA un dŽfi spŽcifique. De m•me, les personnes qui vivent avec le VIH ont
un r™le particulier ˆ jouer en aidant la sociŽtŽ ˆ prendre conscience de lÕŽpidŽmie et ˆ la com-
battre.

Face ˆ ces dŽfis considŽrables et effrayants, cÕest la mise en commun de nos ressources et
le travail en collaboration qui nous donneront la force de combattre. FondŽ il y a juste trois
ans, en 1996, lÕONUSIDA est un programme commun novateur qui conjugue les compŽtences
et les efforts de ses sept organismes coparrainants que sont lÕUNICEF, le PNUD, le FNUAP, le
PNUCID, lÕUNESCO, lÕOMS et la Banque mondiale. Chacun dÕentre eux a intensifiŽ son com-
bat contre le VIH/SIDA dans son propre domaine et contribue activement ˆ lÕaction de
lÕONUSIDA. 

Le SecrŽtariat et les coparrainants de lÕONUSIDA peuvent fournir une liste de plus en plus
longue des progr•s basŽs sur le partenariat entre eux et avec les gouvernements et la sociŽtŽ
civile ˆ travers le monde. Pour la premi•re fois dans lÕhistoire de lÕŽpidŽmie, des progr•s ont
ŽtŽ enregistrŽs sur plusieurs fronts:

Le Directeur exŽcutif de
lÕONUSIDA lors dÕune confŽ-
rence de presse au Viet Nam,
mars 1999.
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¥ Dans le monde en dŽveloppement, des programmes de prŽvention dÕenvergure ont per-
mis de stabiliser les taux de propagation du VIH au BrŽsil et au SŽnŽgal et dÕinverser lÕŽvo-
lution dÕŽpidŽmies majeures en Ouganda et en Tha•lande. Parall•lement ˆ ces succ•s
nationaux, dÕinnombrables avancŽes ont ŽtŽ enregistrŽes au niveau communautaire sur
tous les continents.

¥ Dans plusieurs pays, lÕengagement politique sÕest manifestŽ pour lutter contre dÕimpor-
tantes ŽpidŽmies, du BrŽsil ˆ lÕAfrique du Sud, de lÕInde au Cambodge. 

¥ De nouveaux partenariats ont ŽtŽ constituŽs avec lÕintŽgration dÕorganisations de jeunes,
de groupes religieux, de sociŽtŽs privŽes et de mŽdias de divertissement mondiaux. 

¥ Des projets pilotes de prŽvention de la transmission m•re-enfant du VIH ont ŽtŽ mis en
place dans onze pays, apr•s que lÕon a pu dŽmontrer que les traitements antirŽtroviraux
courts pouvaient amŽliorer considŽrablement les chances dÕune femme sŽropositive au
VIH dÕavoir un enfant en bonne santŽ.

¥ Le premier test dÕefficacitŽ dÕun vaccin anti-VIH a commencŽ aux Etats-Unis, suivi au mois
de mars 1999 par le premier essai de ce type dans un pays en dŽveloppement, la
Tha•lande.

Chaque jour, nous devons mettre les peurs que le SIDA fait na”tre en regard de notre convic-
tion que lÕaction des hommes peut apporter un changement. Ce rapport souligne les dŽfis
auxquels nous sommes tous confrontŽs et illustre les changements que les personnes et les
organisations peuvent apporter en travaillant main dans la main.

JÕai le privil•ge de vous inviter ˆ partager, dans ce rapport, les faits marquants de ce que nos
partenariats nous ont permis de rŽaliser ˆ ce jour.

Peter Piot
Directeur exŽcutif

Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA

11



12

SIDA: quelques faits

¥ LÕacronyme SIDA signifie Çsyndrome dÕimmunodŽficience acquiseÈ Ð le terme syndrome
couvrant un ensemble de maladies. Il est causŽ par le virus de lÕimmunodŽficience humaine
(VIH) qui affaiblit le syst•me immunitaire du corps. 

¥ Le VIH se transmet lors de rapports sexuels non protŽgŽs (rapports sexuels sans prŽserva-
tif), de transfusions de sang non contr™lŽ, par lÕŽchange dÕaiguilles contaminŽes (le plus sou-
vent lors de la consommation de drogues par injection) et dÕune femme infectŽe ˆ son enfant
pendant la grossesse, lÕaccouchement ou lÕallaitement au sein. 

¥ Le VIH est un virus qui agit lentement. Les personnes infectŽes semblent, pour la majoritŽ,
en bonne santŽ ou se sentent bien pendant de nombreuses annŽes apr•s avoir ŽtŽ infec-
tŽes; elles ne suspectent m•me pas quÕelles sont porteuses du virus et ce bien quÕelles
puissent le transmettre aux autres. Des estimations conservatrices de lÕONUSIDA Žvaluent
ˆ 90 % la proportion de personnes infectŽes par le VIH ˆ travers le monde qui ne savent
pas quÕelles sont porteuses du virus. Un dŽpistage dans le sang ou la salive rŽalisŽ en labo-
ratoire est le seul moyen de dŽterminer avec certitude si une personne est ou non sŽropo-
sitive au VIH.

¥ Une fois quÕelles ont contractŽ une infection ˆ VIH, les personnes sont infectŽes ˆ vie et suc-
comberont probablement ˆ des infections opportunistes graves causŽes par lÕaffaiblisse-
ment de leur syst•me immunitaire. Le traitement avec des antirŽtroviraux peut ralentir la pro-
gression de lÕinfection ˆ VIH mais ces mŽdicaments chers ne sont pas accessibles ˆ la
majeure partie des personnes vivant dans le monde en dŽveloppement; celles-ci nÕont sou-
vent pas m•me acc•s aux mŽdicaments permettant de combattre les infections opportunis-
tes. Chez les personnes qui ne peuvent pas bŽnŽficier dÕun traitement antirŽtroviral, le temps
sÕŽcoulant entre lÕinfection par le VIH et le dŽveloppement des maladies graves qui caractŽ-
risent le SIDA est dÕenviron huit ans et la plupart des patients ne survivent pas plus de deux
ans apr•s avoir dŽclarŽ un SIDA.



1. Les Nations Unies agissent contre le 
SIDA

PourPour quoi lÕONUSIDAquoi lÕONUSIDA ??
CÕest ˆ lÕOrganisation mondiale de la SantŽ (OMS) quÕincombe au premier chef, depuis 1986,
la responsabilitŽ des actions des Nations Unies contre le SIDA, en aidant les pays ˆ Žlaborer
et ˆ mettre en place des programmes nationaux de lutte contre le SIDA dont ils ont grande-
ment besoin. Mais au milieu des annŽes 90, il est devenu Žvident que lÕinexorable propaga-
tion du VIH et lÕimpact dŽvastateur de lÕŽpidŽmie sur tous les
aspects de la vie humaine et du dŽveloppement Žconomique et
social avaient crŽŽ une situation dÕurgence qui nŽcessitait la
mise en Ïuvre dÕune action considŽrablement Žlargie de la part
des Nations Unies.

Par ailleurs, aucun organisme des Nations Unies nÕŽtait ˆ lui seul
capable de fournir le niveau coordonnŽ dÕassistance nŽcessaire
pour traiter les nombreux ŽlŽments moteurs de lÕŽpidŽmie de
VIH, ou dÕaider les pays ˆ gŽrer lÕimpact du VIH/SIDA sur les
foyers, les communautŽs et les Žconomies locales. Il Žtait
devenu nŽcessaire de mieux coordonner les efforts des Nations
Unies afin dÕen maximiser lÕimpact.

Pour sÕattaquer de front ˆ ces dŽfis, les Nations Unies ont suivi
une approche novatrice en 1996, invitant six organismes ˆ se
rŽunir au sein dÕun programme commun coparrainŽ Ð le
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONU-
SIDA). Le PNUCID a rejoint les six coparrainants dÕorigine Ð
lÕUNICEF, le PNUD, le FNUAP, lÕUNESCO, lÕOMS et la Banque
mondiale Ð au mois dÕavril 1999. 

Le but de lÕONUSIDA est de catalyser, de renforcer et de coor-
donner les compŽtences, les ressources et les rŽseaux dÕin-
fluence uniques dont chacun de ces organismes dispose. En col-
laborant par lÕintermŽdiaire de lÕONUSIDA, ces coparrainants
Žlargissent la portŽe de leur action gr‰ce ˆ des alliances stratŽgiques avec dÕautres orga-
nismes des Nations Unies, des gouvernements nationaux, des sociŽtŽs privŽes, des mŽdias,
des organisations religieuses, des groupes communautaires, des rŽseaux rŽgionaux ou natio-
naux de personnes vivant avec le VIH/SIDA et des organisation non gouvernementales.
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Comment lÕONUSIDA fonctionne Comment lÕONUSIDA fonctionne 

DotŽ dÕun budget annuel de US$ 60 millions et dÕun personnel qui compte 129 professionnels,
lÕONUSIDA est un programme dÕenvergure modeste mais dont lÕimpact est important. Le
SecrŽtariat de lÕONUSIDA a une fonction de catalyseur et de coordonnateur de lÕaction menŽe
contre le SIDA plut™t quÕune fonction directe de financement ou dÕexŽcution. 

Les principaux donateurs ayant soutenu lÕONUSIDA en
1998 ont ŽtŽ le gouvernement des Etats-Unis, qui a
versŽ US$ 15 millions, suivi par les gouvernements des
Pays-Bas, du Royaume-Uni, de la Su•de, de la Norv•ge
et du Danemark. LÕONUSIDA a Žgalement re•u des
fonds de donateurs inhabituels tels que la Chine, la
Tha•lande et lÕAfrique du Sud. 

LÕONUSIDA suit les orientations dÕun Conseil de
Coordination du Programme composŽ des reprŽsen-
tants de 22 gouvernements de toutes les rŽgions du
monde, de reprŽsentants des 7 coparrainants de
lÕONUSIDA et de 5 reprŽsentants dÕorganisations non
gouvernementales (ONG), y compris dÕassociations de
personnes vivant avec le VIH/SIDA. LÕONUSIDA est le
premier programme des Nations Unies ˆ intŽgrer des

reprŽsentants dÕONG dans son organe directeur. Les coparrainants et le SecrŽtariat se rŽunis-
sent Žgalement plusieurs fois dans lÕannŽe au sein du ComitŽ des Organismes Coparrainants
(COC).

Le SecrŽtariat de lÕONUSIDA est basŽ ˆ Gen•ve, en Suisse. Les secteurs prioritaires actuels
du SecrŽtariat incluent:

¥ les jeunes
¥ les populations hautement vulnŽrables
¥ la prŽvention de la transmission m•re-enfant du VIH
¥ lÕŽlaboration et la mise en place de normes communautaires de soins du SIDA
¥ la mise au point dÕun vaccin
¥ les initiatives spŽciales axŽes sur les rŽgions les plus durement touchŽes, dont lÕAfrique

subsaharienne.
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La mission de lÕONUSIDA

En tant que principal ambassadeur de lÕaction mondiale contre le VIH/SIDA, lÕONUSIDA a
pour mission gŽnŽrale de conduire, de renforcer et de soutenir une lutte Žlargie contre lÕŽpi-
dŽmie qui vise ˆ:

¥ prŽvenir la propagation du VIH
¥ fournir des soins et un soutien aux personnes infectŽes et affectŽes par la maladie
¥ rŽduire la vulnŽrabilitŽ des personnes et des communautŽs au VIH/SIDA
¥ attŽnuer lÕimpact socio-Žconomique et humain de lÕŽpidŽmie.

Responsables des coparrainants de lÕONUSIDA et leurs
reprŽsentants lors dÕune rŽunion du COC, avril 1999.



Les coparrainants de lÕONUSIDA

Travaillant seuls, conjointement et avec le SecrŽtariat, les sept organismes coparrainants de
lÕONUSIDA offrent aux pays une large gamme dÕexpŽriences, dÕefforts et de ressources adap-
tŽs pour lutter contre lÕŽpidŽmie. 

LÕUNICEF, Fonds des Nations Unies pour lÕEnfance, mobilise lÕappui moral et matŽriel des pou-
voirs publics, des organisations et des personnes ˆ travers le monde dans un partenariat dŽter-
minŽ ˆ faire en sorte que les enfants soient les premiers bŽnŽficiaires des ressources de la
sociŽtŽ dans les bons moments comme dans les mauvais. 

Organisme opŽrationnel dŽcentralisŽ, lÕUNICEF collabore avec les pouvoirs publics et les ONG
pour amŽliorer la vie des enfants, des jeunes et des femmes. LÕŽpidŽmie a un impact considŽ-
rable sur les jeunes pendant lÕadolescence Ð pŽriode de risque accru et dÕacquisition des com-
pŽtences, des attitudes et du comportement nŽcessaires pour prŽvenir lÕinfection ˆ VIH ˆ lÕ‰ge
adulte. Les secteurs programmatiques prioritaires en rapport avec le VIH/SIDA de lÕUNICEF
incluent la santŽ des jeunes, lÕŽducation SIDA en milieu scolaire, la communication program-
matique, lÕassistance aux enfants et aux familles affectŽs par le SIDA et la prŽvention de la
transmission m•re-enfant du VIH. 

Le PNUD, Programme des Nations Unies pour le DŽveloppement, a pour objectif de soutenir
les pays en vue du renforcement et du dŽveloppement de leur capacitŽ ˆ faire face aux impli-
cations de lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA pour le dŽveloppement. Le PNUD met lÕaccent sur lÕappui
aux initiatives qui suscitent une mobilisation nationale et communautaire, crŽent des conditions
favorables sur les plans Žthique et juridique et eu Žgard aux droits de la personne, tiennent
compte de la sexospŽcificitŽ, donnent aux personnes les moyens dÕassumer la responsabilitŽ
de leur propre bien-•tre, en sÕappuyant sur les ressources locales ainsi que sur les connais-
sances et les valeurs locales, et favorisent lÕinstauration dÕun contexte politique, Žconomique et
social habilitant. Le PNUD assume la responsabilitŽ dÕassister le SecrŽtaire-GŽnŽral dans le ren-
forcement du syst•me des Coordinateurs rŽsidents qui assure le fonctionnement des Groupes
thŽmatiques des Nations Unies sur le VIH/SIDA.

La mission du FNUAP, Fonds des Nations Unies pour la Population, est de dŽvelopper la
somme de connaissances ainsi que les capacitŽs permettant de rŽpondre aux besoins en
mati•re de planification dŽmographique et familiale. Une grande partie de lÕappui du FNUAP est
axŽe sur la santŽ reproductive, notamment la planification familiale et la santŽ sexuelle, dont la
prŽvention du VIH est une composante ˆ part enti•re. Dans ses activitŽs en rapport avec la
santŽ reproductive, le FNUAP accorde une attention particuli•re aux adolescents, ˆ lÕinforma-
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LLÕONUSIDA ˆ lÕŽchelon des paysÕONUSIDA ˆ lÕŽchelon des pays
Dans les pays en dŽveloppement, lÕONUSIDA intervient principalement par le biais du per-
sonnel de ses sept coparrainants basŽ dans les pays (voir EncadrŽ). RŽunis au sein du Groupe
thŽmatique des Nations Unies sur le VIH/SIDA du pays h™te, les reprŽsentants des orga-
nismes coparrainants partagent les informations, planifient et suivent lÕaction coordonnŽe
entre eux-m•mes et avec dÕautres partenaires, et dŽcident du financement conjoint dÕactivi-
tŽs majeures en rapport avec le SIDA destinŽes ˆ appuyer le gouvernement du pays et les
autres partenaires nationaux. Le principal objectif du Groupe thŽmatique est dÕappuyer les
efforts du pays h™te pour mettre en Ïuvre une action efficace et compl•te contre le VIH/SIDA. 



tion, ˆ lÕŽducation et ˆ la communication, ainsi quÕˆ la formation des prestataires de services.
Le FNUAP apporte, entre autres, ˆ lÕONUSIDA son rŽseau de bureaux de pays qui fournit un
soutien aux programmes nationaux de santŽ reproductive, ses compŽtences en mati•re de
promotion de la santŽ reproductive et de prestation de services, en mettant particuli•rement
lÕaccent sur les besoins des femmes, et son expŽrience dans la gestion logistique des contra-
ceptifs, y compris des prŽservatifs. 

Le PNUCID, Programme des Nations Unies pour le Contr™le international des Drogues Ð qui est
devenu lÕun des coparrainants de lÕONUSIDA au mois dÕavril 1999 Ð est responsable de la coor-
dination et de la direction de toutes les activitŽs de contr™le des drogues au sein des Nations
Unies. CÕest parce que le VIH se transmet lors de la consommation de drogues Ð ˆ la fois via le
partage du matŽriel dÕinjection et du fait des effets dŽsinhibants des drogues sur le comporte-
ment sexuel Ð que le contr™le international des drogues est un outil essentiel pour la prŽvention
du VIH. A cet effet, le PNUCID apporte un soutien actif aux programmes de prŽvention du
VIH/SIDA et inclut cette composante dans ses propres programmes de rŽduction de la
demande de drogues illicites. LÕaccent est plus particuli•rement mis sur les jeunes et les
groupes ˆ haut risque.

La mission de lÕUNESCO, Organisation des Nations Unies pour lÕEducation, la Science et la
Culture, consiste ˆ favoriser la coopŽration internationale dans le domaine des activitŽs intel-
lectuelles destinŽes ˆ promouvoir les droits de la personne humaine, ˆ contribuer ˆ lÕinstaura-
tion dÕune paix juste et durable, et ˆ amŽliorer le bien-•tre gŽnŽral de lÕhumanitŽ. Ainsi, lÕimpŽ-
ratif dÕŽthique est au cÏur de la mission de lÕUNESCO. Dans ses domaines de compŽtence Ð
que sont lÕŽducation, la science, la culture et la communication Ð lÕUNESCO fournit un acc•s au
vaste rŽseau dÕinstitutions avec lesquelles elle collabore pour lutter contre le SIDA. 

LÕOMS, Organisation mondiale de la SantŽ, est lÕentitŽ ˆ qui incombe au premier chef la direc-
tion et la coordination des activitŽs de santŽ au niveau international. En 1986, lÕOMS a crŽŽ le
Programme spŽcial de lutte contre le SIDA, ultŽrieurement devenu le Programme mondial de
lutte contre le SIDA qui a pris fin en 1996 avec la crŽation de lÕONUSIDA. Par le biais de sa nou-
velle Initiative sur le VIH/SIDA et les Infections sexuellement transmissibles (IST), lÕorganisation
contribue en offrant aux pays une expertise dans les domaines rattachŽs au secteur de la santŽ.
Ces domaines incluent: le renforcement de la prŽvention du VIH et des IST (en particulier aupr•s
de ceux qui sont vulnŽrables et/ou ˆ risque accru), la sŽcuritŽ transfusionnelle, la surveillance
du VIH, du SIDA et des IST, lÕŽlaboration de politiques et de normes sanitaires, la planification
de services intŽgrŽs, les soins aux personnes souffrant dÕIST et vivant avec le VIH et le SIDA, et
lÕŽvaluation des politiques et des programmes de lutte contre le VIH et les IST.

La Banque mondiale a pour mission dÕattŽnuer les effets de la pauvretŽ et dÕamŽliorer la qua-
litŽ de vie. Le VIH/SIDA engendre une perte Žnorme de ressources Žconomiques et humaines,
et constitue une menace majeure pour la croissance Žconomique et sociale de nombreuses
nations du monde en dŽveloppement. Entre 1986 et le dŽbut 1999, la Banque mondiale a
dŽboursŽ plus de US$ 750 millions pour plus de 75 projets de lutte contre le VIH/SIDA dans le
monde. Ces ressources ont ŽtŽ fournies, pour la plupart, ˆ des conditions tr•s avantageuses
par le canal de lÕAssociation Internationale de DŽveloppement. Dans son dialogue avec les pays
emprunteurs, la Banque insiste sur le fait que lÕŽpidŽmie est une prioritŽ de lÕaction pour le
dŽveloppement et souligne le caract•re indispensable dÕun engagement politique au plus haut
niveau, de rŽformes systŽmatiques du secteur de la santŽ, de la protection des droits de la per-
sonne humaine, et dÕune gamme de rŽformes multisectorielles afin dÕaider ˆ contrer les facteurs
contribuant ˆ la propagation du VIH. Dans la mesure du possible, les activitŽs soutenues par la
Banque bŽnŽficient des conseils techniques des autres coparrainants ou du SecrŽtariat de
lÕONUSIDA.
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Dans la plupart des cas, le gouvernement h™te est invitŽ
ˆ participer au Groupe thŽmatique. De plus en plus,
dÕautres partenaires tels que les reprŽsentants dÕautres
organismes des Nations Unies et dÕorganisations bilatŽ-
rales travaillant dans le pays sont Žgalement intŽgrŽs au
groupe.

Dans les pays prioritaires, le Groupe thŽmatique dispose
de lÕappui dÕun membre du personnel de lÕONUSIDA: le
Conseiller de Programme dans les Pays (CPP). Ailleurs,
un membre du personnel de lÕun des sept coparrainants
assume la fonction de point focal ONUSIDA pour le pays.
Outre lÕappui au syst•me des Nations Unies, ce person-
nel sÕefforce dÕobtenir un engagement national en faveur
de la lutte contre le SIDA et fournit des informations et
des orientations ˆ tout un ensemble de partenaires du
pays h™te, y compris les minist•res publics et les groupes
et organisations de la sociŽtŽ civile, tels que les groupes
de personnes vivant avec le VIH/SIDA. 

Le SecrŽtariat de lÕONUSIDA fournit des fonds ˆ effet de catalyseur ˆ une sŽlection dÕinitia-
tives contre le SIDA. De janvier 1998 ˆ mai 1999, des propositions de projets ont ŽtŽ re•ues
et approuvŽes pour un total de 87 pays.

Au mois dÕavril 1999, les coparrainants de lÕONUSIDA avaient mis en place 132 Groupes thŽ-
matiques des Nations Unies sur le VIH/SIDA couvrant 155 pays. Dans leur fonctionnement
quotidien, la plupart des Groupes thŽmatiques ont crŽŽ des groupes de travail spŽciaux aux-
quels participent les donateurs, les ONG et les groupes de personnes vivant avec le VIH/SIDA.
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VIH/SIDA: une ŽpidŽmie qui continue dÕŽmerger

Dans le monde industrialisŽ, o• le SIDA a ŽtŽ identifiŽ il y presque deux dŽcennies, les
progr•s des traitements ont faussement incitŽ bon nombre de personnes ˆ croire que
lÕŽpidŽmie Žtait ma”trisŽe. Les faits nous indiquent quÕil en est tout autrement. Les nou-
veaux traitements combinŽs ont permis dÕamŽliorer la qualitŽ de vie et dÕallonger la durŽe
de survie des personnes infectŽes par le VIH mais elles sont loin de guŽrir la maladie. Les
nouveaux antirŽtroviraux sont chers et produisent souvent des effets secondaires impor-
tants. Personne ne peut aujourdÕhui prŽdire la durŽe de leurs effets bŽnŽfiques pour un
patient donnŽ ni la vitesse ˆ laquelle le virus risque de muter et de devenir rŽsistant aux
mŽdicaments.

Il est toutefois plus important de
signaler que si les activitŽs de prŽven-
tion ont remportŽ des succ•s marquŽs
dans le monde industrialisŽ pendant
les annŽes 80, les efforts de prŽven-
tion ont stagnŽ au cours de la derni•re
dŽcennie. Le nombre annuel de nou-
velles infections est alarmant. On
estime ˆ 75.000, pour 1998, le nombre
de personnes nouvellement infectŽes
en AmŽrique du Nord, en Europe occi-
dentale et dans les nations industriali-
sŽes dÕAsie uniquement.

Cependant, cÕest le monde en dŽveloppement qui paye le plus fort tribut au VIH/SIDA; en
effet, cÕest dans ces rŽgions que lÕon dŽnombre plus de 95 % des personnes infectŽes et
95 % des dŽc•s liŽs au SIDA depuis le dŽbut de lÕŽpidŽmie.

En AmŽrique latine, le nombre dÕinfections ˆ VIH augmente parmi les femmes, les pauvres
et les groupes de population sous-ŽduquŽs, les hommes qui ont des rapports sexuels avec
dÕautres hommes et les personnes qui consomment des drogues injectables illicites. La
rŽgion des Cara•bes affiche lÕun des taux de prŽvalence du VIH parmi les plus ŽlevŽs au
monde en dehors dÕAfrique.

Le VIH nÕa touchŽ lÕAsie, rŽgion o• vit la moitiŽ de la population mondiale, que vers la fin
des annŽes 80 et le dŽbut des annŽes 90. AujourdÕhui, on dŽnombre dans la rŽgion 20 %
de lÕensemble des infections recensŽes dans le monde. Le Cambodge et la Tha•lande figu-
rent parmi les pays affichant les plus forts taux dÕincidence du VIH, m•me si ce taux a dimi-
nuŽ en Tha•lande gr‰ce ˆ la mise en place dÕun important programme de prŽvention. Les
experts sÕinqui•tent au sujet du potentiel de propagation de lÕŽpidŽmie en Chine et dans cet
autre gŽant de la rŽgion quÕest lÕInde, o• plus de 4 millions de personnes ont dŽjˆ ŽtŽ infec-
tŽes Ð chiffre le plus ŽlevŽ recensŽ pour un seul pays au niveau mondial.

On ne dŽnombrait quasiment aucune infection ˆ VIH en Europe centrale et dans lÕancienne
Union SoviŽtique il y a seulement quelques annŽes. AujourdÕhui, dans des endroits o• les
structures sanitaires et sociales se sont effondrŽes, le VIH se propage rapidement par le biais
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de la consommation accrue de drogues injectables et de lÕindustrie du sexe. Dans certains
pays, les taux dÕinfection ont plus que triplŽ depuis 1994.

Tout comme le monde industrialisŽ, lÕAfrique subsaharienne lutte contre une ŽpidŽmie qui
entre maintenant dans sa troisi•me dŽcennie. Cependant, m•me si quelques rares pays afri-
cains sont parvenus ˆ stabiliser, voire rŽduire, les taux dÕinfection ˆ VIH, lÕŽpidŽmie nÕest
absolument pas ma”trisŽe dans un grand nombre dÕendroits, notamment dans la partie aus-
trale du continent. 

¥ Le SIDA est aujourdÕhui la principale cause de mortalitŽ en Afrique. Pour la seule annŽe 1998,
deux millions de personnes sont dŽcŽdŽes du SIDA dans les pays africains situŽs au sud du
Sahara et des millions de nouveaux cas dÕinfection ˆ VIH sÕy dŽclarent chaque annŽe, lais-
sant prŽvoir un nombre encore supŽrieur de pertes en vies humaines dans le futur. 

¥ Dans les neuf pays les plus durement touchŽs au niveau mondial (tous situŽs en Afrique)
o• au moins un adulte sur dix est sŽropositif au VIH, lÕespŽrance de vie dÕun enfant nŽ entre
lÕan 2000 et lÕan 2005 chutera ˆ 43 ans; ce chiffre est ˆ comparer ˆ une prŽvision dÕespŽ-
rance de vie de 60 ans Žtablie avant lÕapparition du SIDA. 

LÕimpact qui en dŽcoule sur les foyers, les fermes, les entreprises, les Žcoles et lÕŽconomie consi-
dŽrŽe dans son ensemble est dŽvastateur (voir Chapitre 5). Dans de nombreux endroits, le SIDA
est devenu lui-m•me la principale menace pour le dŽveloppement humain et socio-Žconomique.

2. Traquer lÕŽpidŽmie 

SurSur veillance mondiale veillance mondiale 

La surveillance prŽcise du VIH/SIDA est essentielle pour orienter lÕaction contre lÕŽpidŽmie.
Depuis la crŽation de lÕONUSIDA, le SecrŽtariat a soulignŽ, en Žtroite collaboration avec
lÕOMS, la nŽcessitŽ de mettre en place une surveillance de qualitŽ pour apprŽcier lÕŽtendue et
lÕŽvolution de lÕŽpidŽmie mondiale, rŽgion par rŽgion, pays par pays. Ces efforts de sur-
veillance ˆ lÕŽchelle mondiale fournissent des indications sur la direction ˆ suivre pour lutter
intelligemment contre le VIH/SIDA.

En 1997, lÕONUSIDA et lÕOMS, travaillant avec les pouvoirs publics, les ŽpidŽmiologistes et
des institutions spŽcialisŽes, ont mis en place un syst•me dÕinformation pays par pays pour
suivre le VIH/SIDA. Le double objectif de cet effort de surveillance mondiale est de permettre
aux pays de suivre leur propre ŽpidŽmie avec prŽcision et de faciliter lÕŽtablissement dÕune
carte de lÕŽvolution du VIH/SIDA ˆ lÕŽchelle mondiale susceptible de fournir des informations
pour une prŽvention et des soins efficaces du SIDA. A partir des donnŽes collectŽes au sein
du nouveau syst•me dÕinformation, lÕONUSIDA et lÕOMS ont pu prŽparer 180 Fiches dÕinfor-
mation ŽpidŽmiologique par pays. Actuellement, lÕONUSIDA et lÕOMS finalisent la deuxi•me
opŽration de collecte de donnŽes pour prŽparer les mises ˆ jour 1999.

Le suivi du VIH peut constituer un syst•me dÕalerte prŽcoce, permettant aux pays dÕanticiper
et de rŽagir contre de nouvelles vagues dÕinfection. Parall•lement, le suivi attire lÕattention du
monde sur lÕŽpidŽmie et son impact catastrophique dans de nombreux pays.
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¥ La publication, au mois de juin 1998, de la toute pre-
mi•re analyse pays par pays de lÕŽpidŽmie mondiale a
fait les grands titres des journaux dans le monde entier.
Une enqu•te mŽdiatique nationale, menŽe par le
Minist•re de la santŽ canadien, a soulignŽ que ÇlÕŽvŽne-
ment le plus important ˆ lÕorigine dÕun reportage sur le
VIH/SIDA au Canada a ŽtŽ la publication de lÕŽtude de
lÕONUSIDAÉÈ.

¥ Au Venezuela , une Žvaluation de la situation de lÕŽpidŽ-
mie, soutenue par le Groupe thŽmatique, a montrŽ que la
question du VIH/SIDA est importante pour le pays Ð fait
que bon nombre de personnes continuaient de ne pas
vouloir reconna”tre. LÕanalyse a Žgalement mis en lumi•re
les facteurs qui alimentent la propagation du VIH, tels
que les rapports sexuels entre hommes, et soulignŽ la
nŽcessitŽ de leur porter une attention toute particuli•re.
Le rapport est devenu un outil de sensibilisation puissant,
entra”nant une couverture mŽdiatique compl•te et le dŽbat sur la place publique de lÕac-
tion menŽe par le Venezuela contre le VIH/SIDA. 

¥ En Chine , o• la population est innombrable et variŽe, les coparrainants et le SecrŽtariat de
lÕONUSIDA ont fourni un appui technique et financier pour une Žvaluation de large enver-
gure sur le VIH/SIDA et sur des facteurs tels que la prostitution, la consommation de
drogues et la mobilitŽ de la population. PubliŽ avec lÕappui de lÕONUSIDA, le rapport La
Chine lutte contre le SIDA sÕest rŽvŽlŽ tr•s prŽcieux pour les autoritŽs chinoises aussi bien
en mati•re de sensibilisation quÕen mati•re de mobilisation des ressources. MalgrŽ les dif-
ficultŽs auxquelles la Chine a dž faire face pour mobiliser et allouer ses ressources internes,
ˆ un moment o• le pays devait gŽrer les dŽsastres considŽrables liŽs aux inondations, la
prŽvention du VIH est restŽe une prioritŽ nationale. Le gouvernement du Royaume-Uni a
promis £ 15 millions pour un programme de santŽ de cinq ans en Chine intŽgrant une com-
posante PrŽvention du VIH et un pr•t de US$ 25 millions de la Banque mondiale servira ˆ
financer diffŽrentes initiatives, y compris la gestion de la sŽcuritŽ transfusionnelle dans
quatre provinces comptant une population dÕenviron 120 millions de personnes.

¥ Dans lÕancienne Union SoviŽtique, les Žvaluations
rŽalisŽes avec lÕappui de lÕONUSIDA ont rŽvŽlŽ que
les taux de prŽvalence du VIH, bien quÕencore relati-
vement peu ŽlevŽs, augmentent de mani•re exponen-
tielle, notamment lˆ o• les infrastructures sociales et
sanitaires se sont effondrŽes. Des analyses de la
situation ont ŽtŽ rŽalisŽes dans trois pays et sont en
cours dans neuf autres. Dans la FŽdŽration de
Russie, une Žvaluation majeure de lÕŽmergence de
lÕŽpidŽmie et de la riposte menŽe ˆ ce jour a mainte-
nant dŽbutŽ avec la participation active de plusieurs
coparrainants (UNICEF, PNUD, FNUAP et OMS), de
partenaires bilatŽraux, de MŽdecins sans Fronti•res,
de lÕOpen Society Institute et dÕONG locales.
LÕŽvaluation sÕach•vera par lÕorganisation dÕune
confŽrence nationale et dÕune opŽration de mobilisa-
tion des ressources ˆ lÕautomne 1999. 
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Planification stratŽgique Planification stratŽgique 

LÕŽpidŽmie mondiale de VIH/SIDA est en fait un assemblage dÕŽpidŽmies complexes dynami-
sŽes par diffŽrents facteurs liŽs au comportement, ˆ lÕŽconomie et ˆ la sociŽtŽ. La diversitŽ
des moteurs de ces ŽpidŽmies, jointe ˆ la nŽcessitŽ dÕemployer les rares ressources dispo-
nibles le plus efficacement possible, souligne lÕurgence dÕune planification stratŽgique. Celle-
ci comporte les Žtapes suivantes:

¥ Dresser la carte de la situation du VIH/SIDA : dÕabord, comprendre les caractŽristiques
de lÕŽpidŽmie locale en recensant ses points chauds, les moteurs de la propagation du VIH,
y compris les attitudes ˆ lÕŽgard du sexe et de la consommation de drogues, ainsi que la
disponibilitŽ et lÕutilisation dÕoutils de prŽvention du VIH tels que les prŽservatifs; ensuite,
analyser les forces et les faiblesses de lÕaction nationale entreprise ˆ ce jour. 

¥ Etablir un plan dÕaction : Žlaborer un plan dÕaction qui soit adaptŽ ˆ la riposte contre lÕŽpi-
dŽmie et utilise au mieux les ressources limitŽes du pays. Au regard de la carte de la situa-
tion du VIH/SIDA, les programmes de prŽvention du pays doivent-ils mettre lÕaccent sur les
jeunes, les hommes qui ont des rapports sexuels avec dÕautres hommes, les chauffeurs
routiers ou les marins ? Faut-il dŽjˆ commencer ˆ renforcer les programmes de soins mŽdi-
caux en raison de lÕaugmentation prŽvue du nombre de cas de SIDA ?

Bien que la planification stratŽgique soit une responsabilitŽ nationale, lÕONUSIDA a ŽlaborŽ
des approches qui amŽliorent Žgalement la coopŽration rŽgionale.

¥ Au mois de juin 1998, lÕONUSIDA, le SecrŽtariat de la CommunautŽ des Cara•bes (CARICOM)
et la Commission EuropŽenne ont conjointement organisŽ une consultation sur le VIH/SIDA
dans les Cara•bes avec la participation de 22 pays. La mission officielle du groupe de travail
spŽcial mis en place Ð telle quÕelle a ŽtŽ dŽfinie par les Minist•res de la santŽ des pays parti-
cipants Ð est de coordonner et de renforcer lÕaction nationale contre lÕŽpidŽmie; le groupe de
travail se compose de reprŽsentants dÕinstitutions rŽgionales et gouvernementales et des
Nations Unies. Cette initiative est devenue le pivot dÕun projet de US$ 7 millions organisŽ avec
la Commission EuropŽenne et a dŽclenchŽ la coopŽration entre les pays de la rŽgion.

Le SecrŽtariat et les organismes coparrainants de lÕONUSIDA fournissent Žgalement un appui
direct aux pays ayant dŽcidŽ de mettre en place une planification stratŽgique:

¥ En Afrique , 11 pays prioritaires sur 17 ont finalisŽ ou atteint un stade avancŽ du processus
de planification stratŽgique; les six autres pays viennent dÕentamer le processus. Les
Groupes thŽmatiques ont appuyŽ les processus de planification stratŽgique dans la plupart
des pays, fournissant des appuis financiers et techniques gr‰ce ˆ leur personnel. 

¥ En Asie, lÕONUSIDA soutient depuis le dŽbut de lÕannŽe 1999 des processus de planifica-
tion stratŽgique dans 11 pays. 

¥ En AmŽrique latine et dans les Cara•bes , 20 pays se sont engagŽs dans des processus
de planification stratŽgique ˆ lÕŽchelon national; dans certains pays, tels que le Mexique et
le BrŽsil , une planification stratŽgique a Žgalement ŽtŽ mise en place ˆ lÕŽchelon des Etats
et des municipalitŽs. 

¥ En Europe de lÕest et en Asie centrale , lÕONUSIDA a contribuŽ ˆ des processus de plani-
fication stratŽgique dans 7 pays dont les Žconomies sont en phase de transition. 
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3. Mobiliser 
lÕengagement, nŽgocier

les alliances
LÕONUSIDA mobilise lÕengagement politique des leaders nationaux,

encourage les pays ˆ mettre en place des actions Žlargies contre le
SIDA, invite de nouveaux partenaires ˆ se joindre ˆ la lutte contre le

SIDA et aide ˆ rompre la conspiration du silence qui continue dÕentou-
rer lÕŽpidŽmie de SIDA. CrŽer des synergies et amener un Žventail Žlargi

de secteurs et de partenaires ˆ sÕunir pour lutter ensemble contre le
VIH/SIDA sont des actions clefs de la rŽussite. 

Mobiliser les leaders nationauxMobiliser les leaders nationaux
Le refus de voir la rŽalitŽ ou la fausse perception de la ma”trise du SIDA
affecte non seulement les personnes et les communautŽs mais aussi les lea-
ders politiques. Contrer les forces du dŽni nŽcessite des actions de sensibili-
sation rŽpŽtŽes et tenaces. En travaillant avec les experts, les ONG et les
groupes de personnes vivant avec le VIH/SIDA locaux, les coparrainants et le
SecrŽtariat de lÕONUSIDA ont contribuŽ ˆ ce que le SIDA soit bien placŽ sur
les ordres du jour de politique nationale sur tous les continents.

Les questions en rapport avec le SIDA ont Žgalement ŽtŽ bien intŽgrŽes dans
les ordres du jour dÕorganismes politiques rŽgionaux tels que la Commission
Žconomique pour lÕAfrique (CEA), le Conseil pour un dŽveloppement rŽgional
en Asie du Sud, le SecrŽtariat de la CommunautŽ des Cara•bes (CARICOM),
et lÕAssociation des Nations de lÕAsie du Sud-Est (ANASE). LÕŽpidŽmie et
lÕONUSIDA ont frŽquemment ŽtŽ mentionnŽs dans des communiquŽs du
groupe des huit pays les plus industrialisŽs (G-8). LÕONUSIDA collabore
avec les leaders et les membres du parlement et avec lÕUnion interparle-
mentaire qui a adoptŽ des rŽsolutions sur la prŽvention du SIDA et sur la
non-discrimination.

¥ Au mois de novembre 1998, en Inde Ð o• vivent au moins 4 millions
de personnes infectŽes par le VIH Ð le Premier Ministre Vajpayee

a fait une dŽclaration dŽcisive devant les dŽputŽs et la presse.
Il a parlŽ de la menace que lÕŽpidŽmie fait peser sur lÕInde,

mais Žgalement de la nŽcessitŽ dÕ•tre compatissant et dÕac-
cepter les personnes vivant avec le VIH, et de protŽger les

droits de la personne humaine. Il sÕest par ailleurs
ouvertement opposŽ au dŽpistage obligatoire du VIH.

La contribution des Nations Unies ˆ lÕaction
nationale contre le SIDA rŽcemment 
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redynamisŽe en Inde comprend des efforts couronnŽs de succ•s par la constitution dÕun
partenariat de travail entre les pouvoirs publics, les organismes du syst•me des Nations
Unies et les organismes et donateurs bilatŽraux, aux fins dÕune collaboration technique
internationale. 

Gr‰ce ˆ un appui consistant principalement en un nouveau pr•t de la Banque mondiale
supŽrieur ˆ US$ 200 millions, les efforts de prŽvention de lÕInde se concentrent sur les
risques liŽs au comportement et sur la stigmatisation du SIDA qui accro”t la vulnŽrabi-
litŽ au VIH. Le personnel du syst•me des Nations Unies
appuie une large gamme de ÇconsortiumsÈ Ð groupes natio-
naux qui rŽunissent les compŽtences des pouvoirs publics
et de la sociŽtŽ civile en Inde et les associent ˆ celles des
partenaires internationaux. Les donateurs bilatŽraux, tels
que lÕAgence britannique pour le DŽveloppement internatio-
nal (DFID), lÕAgence des Etats-Unis pour le DŽveloppement
international (USAID), lÕAgence canadienne pour le
DŽveloppement international (ACDI), et lÕAgence suŽdoise
de CoopŽration pour le DŽveloppement international (SIDA),
fournissent de plus en plus souvent un appui au cadre de
collaboration international.

Une Žtude rŽcente qui compare le degrŽ dÕappui politique aux efforts de lutte contre le SIDA
dans plusieurs pays dÕAmŽrique latine Ð du niveau communautaire au niveau public natio-
nal Ð a rŽvŽlŽ un accroissement de lÕappui politique dans des pays tels que le Guatemala
o• les Groupes thŽmatiques des Nations Unies sur le VIH/SIDA ont ŽtŽ les plus actifs.

¥ La Campagne mondiale contre le SIDA 1999 a ŽtŽ lancŽe au BrŽsil par le PrŽsident
Cardoso en prŽsence du Vice-PrŽsident Maciel, de ministres du gouvernement, de
membres des corps diplomatiques internationaux et de reprŽsentants des organismes
des Nations Unies. Lors du lancement, le PrŽsident Cardoso sÕest publiquement engagŽ
ˆ ne pas rŽduire les fonds allouŽs au programme national de lutte contre le SIDA mal-
grŽ les difficultŽs Žconomiques rencontrŽes par le BrŽsil. 

En Europe de lÕest et dans les pays de lÕancienne Union SoviŽtique, lÕONUSIDA a contri-
buŽ ˆ accŽlŽrer le processus normalement tr•s long de sensibilisation et de mobilisation de
lÕengagement politique. 

¥ Au BŽlarus , les premier signes de lÕŽpidŽmie de VIH parmi les consommateurs de
drogues sont apparus pendant lÕŽtŽ 1996 ˆ Svetlogorsk. Une visite dÕurgence de la ville
organisŽe par le SecrŽtariat de lÕONUSIDA et le Groupe thŽmatique a convaincu les
reprŽsentants de cinq minist•res du gouvernement quÕil Žtait nŽcessaire de prendre des
mesures pressantes, y compris de mettre ˆ la disposition des consommateurs de
drogues du matŽriel dÕinjection stŽrile afin de rŽduire le risque dÕinfection par le VIH.
Avant la fin de lÕŽtŽ, la politique de rŽduction des dommages avait ŽtŽ approuvŽe par le
conseil municipal et avalisŽe par le gouvernement national.

¥ En RŽpublique de Moldova , pays dans lequel on constatait une rŽticence publique ˆ la
rŽduction des dommages pour les consommateurs de drogues et ˆ lÕŽducation sur la
santŽ sexuelle dans les Žcoles, lÕONUSIDA a renforcŽ les contacts avec lÕOpen Society
Institute et dÕautres partenaires pour promouvoir la prŽvention du VIH. A la fin 1998, le
Conseil national de SŽcuritŽ a abrogŽ la lŽgislation interdisant lÕŽchange dÕaiguilles et
avalisŽ cette mŽthode de rŽduction des dommages.
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En Afrique subsaharienne , des mesures importantes viennent dÕ•tre prises par un certain nombre
de leaders politiques. Citons, ˆ titre dÕexemple:

¥ Au Botswana , o• sŽvit une ŽpidŽmie de grande envergure dont lÕexistence Žtait auparavant
ignorŽe et dŽmentie, le PrŽsident Festus Mogae a annoncŽ des plans pour la mise en place de
programmes de prestations sociales et de soins mŽdicaux pour les personnes vivant avec le
VIH ainsi que des mesures destinŽes ˆ prŽvenir la transmission m•re-enfant du virus. Un
Groupe de travail parlementaire sur le SIDA a ŽtŽ crŽŽ pour lier les travaux sur le SIDA au niveau
opŽrationnel ˆ un engagement politique au plus haut niveau.

¥ La C™te dÕIvoire, qui bŽnŽficie ˆ la fois dÕun Groupe thŽmatique et
dÕune Žquipe interpays ONUSIDA basŽe ˆ Abidjan, a dŽcidŽ
dÕaugmenter de mani•re considŽrable le budget annuel du pays
consacrŽ ˆ la lutte contre le SIDA depuis la crŽation de lÕONUSIDA
en 1996.

¥ En RŽpublique-Unie de Tanzanie , o• environ un adulte sur dix est
dŽjˆ infectŽ, le PrŽsident Mkapa a clairement et publiquement parlŽ
de lÕŽpidŽmie pour la premi•re fois au mois de janvier 1999 Ð ŽvŽ-
nement tr•s largement couvert par les mŽdias. Un ComitŽ tech-
nique interministŽriel composŽ de personnalitŽs venant de tous les
secteurs a ŽtŽ constituŽ et le Premier Ministre tient dŽsormais des
rŽunions rŽguli•res avec le Groupe thŽmatique des Nations Unies.
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LÕAfrique du Sud face ˆ son ŽpidŽmie
Le 1er dŽcembre 1998, le PrŽsident Nelson Mandela, accompagnŽ de M. Peter Piot, Directeur exŽ-
cutif de lÕONUSIDA, a fait une dŽclaration dans le KwaZulu-Natal. Voici quelques extraits de son
allocution:

Bien que le SIDA fasse partie de nos vies depuis 15 ans ou plus, nous sommes restŽs silencieux
au sujet de sa vraie prŽsence parmi nous. Nous voulons que nos communautŽs soient capables
de dire ˆ notre pays : Viens et tŽmoigne de la rŽalitŽ du SIDA, vois comment notre communautŽ a
ŽtŽ dŽcimŽe, vois le nombre de nouvelles tombes, vois le courage de ceux qui vivent avec lÕinfec-
tion et des enfants qui ont perdu leurs parents.

Nous devons rompre ce silence qui incite certaines sociŽtŽs ̂  dire ̂  un journal : ÇNous voulons faire
passer une annonce dans votre journal, mais elle ne doit pas •tre publiŽe ˆ c™tŽ de quoi que ce
soit en rapport avec le SIDAÓ. CÕest le silence qui permet ˆ la maladie de se propager dans notre
pays, infectant 1500 nouvelles personnes par jour qui viennent grossir le groupe de plus de 3 mil-
lions de personnes dŽjˆ infectŽes.

Tout comme nous avons dŽfiŽ les proph•tes du malheur qui prŽvoyaient des conflits interminables
dans notre pays, nous pourrons remporter la lutte contre cette terrible maladie si nous acceptons
tous de nous responsabiliser pour prŽvenir lÕinfection et pour soigner ceux qui sont affectŽs.
Construisons ensemble un Partenariat contre le SIDA qui unisse toutes les communautŽs et tous
les secteurs de notre sociŽtŽ au sein dÕune force de changement.

Rompons le silence en parlant ouvertement et publiquement du SIDA et en mettant fin ˆ la discri-
mination ˆ lÕencontre de ceux qui vivent avec le SIDA. Soignons ceux qui vivent avec le VIH/SIDA
et les orphelins, donnons-leur un appui, de lÕamour et de la compassion. Et engageons-nous ̂  por-
ter le ruban rouge, aujourdÕhui comme chaque jour, en souvenir de ceux qui sont morts et pour
marquer notre solidaritŽ avec ceux qui sont infectŽs.

ar•on de 7 ans atteint du SIDA qui a ŽtŽ bŽni 
en public par le Pape Jean-Paul II.



¥ LÕAfrique du Sud a rompu son propre mur du silence avec les dŽclarations importantes
sur le SIDA faites par le Vice-PrŽsident Thabo Mbeke alors en fonction et le PrŽsident
Nelson Mandela (voir encadrŽ). Le Vice-PrŽsident Mbeke sÕest adressŽ ˆ la nation au mois
dÕoctobre 1998, lan•ant un partenariat contre le VIH/SIDA dont il assure actuellement la
prŽsidence par le biais dÕun comitŽ interministŽriel. Le PrŽsident Mandela a Žgalement tra-
vaillŽ avec lÕONUSIDA pour prŽconiser une action mondiale Žlargie contre le SIDA.

Les chefs dÕEtat ne sont pas les seuls dont le leadership est nŽcessaire. Les responsables muni-
cipaux ont Žgalement un r™le majeur ˆ jouer. Les taux de prŽvalence du VIH sont habituellement
plus ŽlevŽs dans les zones urbaines, o• la croissance dŽmographique est aussi plus importante.
LÕAlliance des maires et des responsables municipaux, constituŽe ˆ Abidjan ˆ la suite dÕun sym-
posium organisŽ par le PNUD au mois de dŽcembre 1997, sÕest engagŽe ˆ relever ces dŽfis et
ˆ poursuivre une action intensifiŽe en mati•re de prŽvention et de soins du SIDA. 

FairFair e pare par ticiper les personnes vivant avec le VIH outiciper les personnes vivant avec le VIH ou
le SIDA le SIDA 
Le dŽsir des hommes de ne pas reconna”tre la gravitŽ de lÕŽpidŽmie de SIDA est alimentŽ par
le fait que les personnes infectŽes peuvent avoir lÕair et se sentir en bonne santŽ pendant de
nombreuses annŽes, cachant en fait lÕŽpidŽmie. Selon des estimations conservatrices de
lÕONUSIDA, les neuf dixi•mes des personnes qui vivent avec le VIH ˆ travers le monde ne
savent pas quÕelles sont infectŽes. 

LÕun des meilleurs moyens de combattre la dŽnŽgation
est de donner au SIDA Çun visage humainÈ par le biais de
ce que lÕon appelle la participation accrue des personnes
vivant avec le VIH/SIDA (GIPA), principe officiellement
promu lors du Sommet de Paris sur le SIDA le 
1er dŽcembre 1994. Les personnes qui vivent avec le
VIH/SIDA ou en sont directement affectŽes apportent leur
expŽrience personnelle ˆ la planification et ˆ la rŽalisation
des actions de lutte contre lÕŽpidŽmie. Ceux qui ne
cachent pas leur propre sŽropositivitŽ au VIH peuvent
aider les autres ˆ accepter le risque invisible liŽ au VIH et
ˆ apprŽcier la nŽcessitŽ dÕune solidaritŽ entre ceux qui
vivent avec le VIH et ceux qui ont la chance de ne pas
encore avoir ŽtŽ infectŽs.

LÕONUSIDA pr™ne avec vigueur le concept GIPA et son
organe directeur Ð le Conseil de Coordination du
Programme Ð comprend des reprŽsentants dÕONG de
lutte contre le SIDA et de groupes de personnes vivant
avec le VIH/SIDA. Sur tous les continents, lÕONUSIDA
travaille ˆ la mise en pratique de ce principe.

¥ En IndonŽsie , o• les chiffres officiels du VIH sont faibles et o• la majoritŽ des gens se refuse
encore ˆ reconna”tre lÕexistence de lÕŽpidŽmie, les personnes infectŽes par le VIH ou
atteintes par le SIDA sont souvent isolŽes et peu aidŽes. Dans ce pays, lÕONUSIDA a fourni
un appui financier pour permettre ˆ une organisation de personnes vivant avec le VIH/SIDA
de se renforcer institutionnellement et dÕŽlargir ses activitŽs dÕappui et de constitution de
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rŽseau au delˆ de la capitale, Djakarta. Le Groupe thŽmatique a mis en relation cette orga-
nisation avec les dŽcideurs du pays avec lesquels elle est dŽsormais engagŽe dans un dia-
logue constructif. 

¥ En RŽpublique dominicaine , le Groupe thŽmatique a jouŽ un r™le dŽterminant dans lÕor-
ganisation du RŽseau national de personnes vivant avec le VIH/SIDA (Red Dominicano de
Personas que viven con VIH/SIDA Ð REDOVIH). Une mise de fonds initiale Ð dÕun montant
de US$ 30.000 Ð fournie par le Groupe thŽmatique a permis de mobiliser un budget
de US$ 500.000 qui soutient les activitŽs du RŽseau et renforce le RŽseau Cara•be des per-
sonnes vivant avec le VIH/SIDA. Le REDOVIH est aujourdÕhui un partenaire ˆ part enti•re
de la commission nationale de lutte contre le SIDA dans le pays.

¥ Le Malawi et la Zambie ont ŽtŽ les premiers pays au monde ˆ participer ˆ un projet GIPA
lancŽ par lÕONUSIDA et le Programme des Volontaires des Nations Unies qui recrute
ouvertement des personnes sŽropositives au VIH et les int•gre au sein dÕune institution
h™te, que ce soit une ONG, un minist•re public ou une sociŽtŽ privŽe. Outre lÕexŽcution de
leurs fonctions normales, leur mission est de rendre le VIH/SIDA visible par lÕintermŽdiaire
dÕun tŽmoignage personnel et dÕun exemple positif Ð utilisant la formation ˆ la sensibilisa-
tion, les campagnes de prŽvention et les conseils sur les lieux de travail pour lever les
tabous qui entourent le SIDA et encourager une action efficace et humaine de la part des
pouvoirs publics et de la sociŽtŽ civile. 

PrPr omouvoir une action Žlaromouvoir une action Žlar gie dans les paysgie dans les pays
La prŽvention, les soins et le combat contre lÕimpact de lÕŽpidŽmie sont des travaux qui
concernent la sociŽtŽ dans son ensemble, mais le secteur de la santŽ sÕest souvent vu confier
lÕenti•re responsabilitŽ de la gestion de lÕŽpidŽmie. LÕune des prioritŽs de lÕONUSIDA consiste
donc ˆ aider les diffŽrents secteurs de la sociŽtŽ ˆ conna”tre leur r™le dans la mise en place
dÕune action efficace contre le SIDA.

Tous les secteurs Ð que ce soit celui de lÕŽducation dans lequel 30 % de lÕensemble des ensei-
gnants sont infectŽs, ou celui de la dŽfense o• les taux dÕinfection dans lÕarmŽe sÕŽl•vent ˆ
60 % Ð risquent de souffrir de lÕimpact dÕune ŽpidŽmie non ma”trisŽe. Parall•lement, tous les
secteurs sont en contact rŽgulier avec diffŽrents groupes de population quÕils peuvent Ždu-
quer sur la question du VIH/SIDA ˆ peu de frais Ð le minist•re de lÕŽducation avec les enfants

des Žcoles, la police et lÕar-
mŽe avec les troupes, le sec-
teur agricole avec les familles
de fermiers, le secteur
privŽ avec sa propre main-
dÕÏuvre. En sollicitant les res-
sources et les bourses des dif-
fŽrents secteurs, un pays aug-
mente ses chances de mettre
progressivement en place une
action durable contre le SIDA.

Les ONG de lutte contre le
SIDA sont ˆ lÕavant-garde de
lÕaction depuis le dŽbut de
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Tha•lande: exemple typique dÕaction
multisectorielle 

Gr‰ce ˆ des dirigeants courageux, une action multisectorielle et
une dŽcentralisation, la Tha•lande est en train de ralentir le
rythme dÕune ŽpidŽmie galopante. Le nombre de jeunes filles qui
se livrent au commerce du sexe diminue, la frŽquentation des
maisons de passe se rŽduit, lÕutilisation des prŽservatifs est plus
frŽquente aussi bien lors des rapports sexuels avec des parte-
naires occasionnels quÕavec des professionnel(le)s du sexe et les
jeunes hommes retardent la date de leur premier rapport sexuel.
En lÕespace de cinq ans, les comportements ̂  risque ont diminuŽ
de mani•re significative et le taux de nouveaux cas dÕinfection ˆ
VIH chez les jeunes hommes a chutŽ de fa•on spectaculaire.

La clef du succ•s tha•landais rŽside dans une action Žlargie mise
en Ïuvre ˆ lÕŽchelle nationale en un laps de temps relativement court. La sociŽtŽ tha•landaise
considŽrŽe dans son ensemble a travaillŽ pour intŽgrer lÕaction contre le SIDA ˆ pratiquement tous
les niveaux, de la dŽfense ˆ lÕŽducation, de la planification au dŽveloppement communautaire. La
question du SIDA est intŽgrŽe dans un grand nombre de dŽcisions de planification et budgŽtaires,
que ce soit sous forme dÕune Žducation gratuite pour les jeunes filles des villages destinŽe ˆ
dŽcourager leur famille de les inciter ̂  se livrer au commerce du sexe, de la promotion dÕoccasions
dÕemploi rural afin de rŽduire lÕexode vers les villes, ou de la distribution gratuite de prŽservatifs
dans toutes les maisons de passe. Les mŽdias grand public, les activitŽs de proximitŽ, le conseil
et lÕŽducation par les pairs ont ŽtŽ utilisŽs pour sensibiliser davantage les jeunes, les personnes
ayant des comportements ˆ risque et le public dans son ensemble, et pour dŽvelopper leurs com-
pŽtences psychosociales.

Le financement de la lutte contre le SIDA allouŽ aux provinces tha•landaises provient du gouver-
nement central et des imp™ts locaux. LÕaction Žlargie contre le SIDA mise en place en Tha•lande
a nŽcessitŽ la rŽflexion, la mobilisation de ressources et lÕaction communes de la plupart des
minist•res et secrŽtariats dÕEtat du pays ainsi que des ONG, des entreprises, des Žcoles, des
communautŽs et des groupes dÕauto-soutien de personnes vivant avec le VIH.

lÕŽpidŽmie. Parall•lement ˆ ces partenaires traditionnels, lÕONUSIDA Žtablit des relations avec
des ONG axŽes sur dÕautres objectifs Ð celles que ne sont pas directement engagŽes dans la
lutte contre le SIDA mais travaillent dans des secteurs parall•les tels que la promotion du r™le
de la femme, les droits de la personne humaine, le bien-•tre des enfants et lÕattŽnuation de la
pauvretŽ.

¥ En ex-Union SoviŽtique, le Kazakhstan a fait figure de pionnier en Žlargissant lÕaction
contre le SIDA au secteur privŽ. Un projet de prŽvention du VIH soutenu par le PNUD, le
PNUCID, lÕUNESCO et lÕONUSIDA dans les villes industrielles de Karaganda et Temirtau et
dans les environs, a mobilisŽ quelque US$ 100.000, ainsi que de lÕaide en nature dÕIspat
Karmet, une entreprise rŽcemment privatisŽe qui contr™le la sidŽrurgie dans ces deux
villes.



La Campagne mondiale contrLa Campagne mondiale contr e le SIDAe le SIDA
Depuis plus de dix ans, la JournŽe mondiale SIDA Ð qui a lieu le 1er dŽcembre de chaque annŽe Ð
sert de point focal international pour sensibiliser le public ˆ la question du SIDA. LÕONUSIDA est
intervenu pour Žlargir lÕenvergure et lÕimpact de cet ŽvŽnement important en lan•ant des cam-
pagnes annuelles qui atteignent leur apogŽe autour de la JournŽe mondiale SIDA. Bien quÕelles res-
tent essentiellement des outils de sensibilisation, ces campagnes fournissent Žgalement des
moyens pour la mise en place des politiques et des programmes.

En 1997, la premi•re Campagne mondiale contre le SIDA organisŽe par lÕONUSIDA et ses par-
tenaires a ŽtŽ axŽe au niveau international sur les enfants infectŽs, ˆ risque dÕinfection ou vivant
dans des familles affectŽes par le SIDA. Un Groupe dÕorientation composŽ des coparrainants de
lÕONUSIDA et de quatre institutions de premier plan intervenant dans ce domaine a conseillŽ le
Programme sur le cadre de la Campagne. Des rapports en provenance des pays ont montrŽ un
degrŽ de participation ŽlevŽ ˆ la promotion des objectifs de la Campagne. Ces objectifs Žtaient les
suivants:

¥ amŽliorer la connaissance par le public de lÕimpact de lÕŽpidŽmie sur les enfants
¥ faire participer les enfants et les jeunes ˆ lÕŽlaboration des politiques les concernant
¥ amŽliorer les services et lÕacc•s des enfants ˆ la prŽvention et aux soins
¥ accro”tre lÕacc•s des enfants ˆ une Žducation et une information de qualitŽ
¥ amŽliorer la connaissance de lÕinteraction entre lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA et les efforts visant ˆ

protŽger les droits des enfants.

Les nouveaux cas dÕinfection touchent de plus en plus souvent les jeunes. La Campagne mondiale
contre le SIDA 1998 Les jeunes, forces du changement a combattu la menace de lÕŽpidŽmie ˆ
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CrŽer une cha”ne de soutien en Ukraine

En 1996, la prŽsidence du Groupe thŽmatique dÕUkraine a rŽuni douze reprŽsentants des
coparrainants et des donateurs ˆ Odessa pour leur montrer la vitesse ˆ laquelle le VIH sÕy pro-
pageait parmi les consommateurs de drogues injectables. Le Groupe thŽmatique a agi rapide-
ment pour renforcer les ressources locales pour la prŽvention, lÕorganisation dÕateliers pour le
personnel des services sociaux destinŽs aux jeunes, des dispensaires anti-MST, des services
spŽcialisŽs dans les drogues et des services de police, et le recrutement et la formation de plus
de 250 Žducateurs. 

Apr•s avoir re•u une formation, le chef de la police locale a crŽŽ une nouvelle ONG de lutte contre
le SIDA Ð Truth, Hope and Love (VŽritŽ, Espoir et Amour). En 1997, la nouvelle ONG a commencŽ
ˆ travailler sur la prŽvention du VIH parmi les consommateurs de drogues et les professionnelles
du sexe ˆ Odessa. VŽritŽ, Espoir et Amour a Žgalement mis en place un centre rŽgional de for-
mation pour la prŽvention du VIH parmi les groupes vulnŽrables, avec lÕappui financier de
lÕONUSIDA et de la Fondation mondiale contre le SIDA en France. Des demandes de formation
ont ŽtŽ dŽposŽes par la RŽpublique de Moldova et la rŽgion du Caucase. 

Apr•s avoir rŽussi ˆ constituer une association de professionnelles du sexe ˆ Odessa, la m•me
ONG a travaillŽ en collaboration avec le personnel de lÕONUSIDA et le Groupe thŽmatique pour
Žlargir le rŽseau en organisant une rŽunion avec des professionnel(le)s du sexe de six villes ukrai-
niennes. Gr‰ce ˆ cette expŽrience, le Groupe thŽmatique a obtenu un financement du Minist•re
de la santŽ de lÕAllemagne pour Žlargir le rŽseau ˆ 10-15 villes.



lÕŽgard des jeunes entre 10 et 24 ans et mis en
lumi•re les contributions que les jeunes peu-
vent apporter pour circonscrire lÕŽpidŽmie
gr‰ce ̂  leur Žnergie et ̂  leur engagement et en
adoptant un comportement sans risque.

¥ Lors du lancement ˆ Moscou, FŽdŽration
de Russie , la Campagne a mis en lumi•re
les dŽfis particuliers auxquels les jeunes
sont confrontŽs dans une rŽgion o• la
dŽtŽrioration des structures sanitaires et
sociales est susceptible dÕaccro”tre le
risque dÕexposition au VIH. 

¥ Pendant la JournŽe mondiale SIDA, les
leaders du monde entier ont dŽlivrŽ des messages de soutien et annoncŽ de nouvelles
mesures pour lutter contre lÕŽpidŽmie. Au Mozambique , le PrŽsident Chissano sÕest adressŽ
ˆ la nation, incitant les jeunes ˆ sÕorganiser au sein dÕŽglises, de zones rŽsidentielles et de lieux
de travail pour prŽvenir le SIDA. Au Royaume-Uni , le Premier Ministre, Tony Blair, a soulignŽ
son appui aux jeunes en tant que moteurs du changement pour lutter contre la propagation du
VIH et du SIDA. Aux Etats-Unis , le PrŽsident Clinton a annoncŽ une contribution de 
US$ 360 millions destinŽe ˆ la mise au point dÕun vaccin et ˆ dÕautres recherches de pointe sur
le SIDA ainsi quÕun soutien financier supplŽmentaire destinŽ aux orphelins du SIDA ˆ travers le
monde. 

¥ La couverture mŽdiatique mondiale de la JournŽe mondiale SIDA a touchŽ un public potentiel
de centaines de millions de personnes ˆ travers le monde. Le
clip Staying Alive, production commune de lÕONUSIDA, de la
Banque mondiale et de MTV International, a ŽtŽ diffusŽ ˆ tra-
vers le monde du matin au soir le 1er dŽcembre. 

¥ De nombreux pays ont mis en place des services dÕappui
social et dÕŽducation des pairs destinŽs aux jeunes. En
Roumanie , par exemple, lÕAssociation roumaine contre le
SIDA a lancŽ, avec le soutien financier de lÕONUSIDA et de
lÕUNICEF, le Projet de Centre social pour les personnes vivant avec le SIDA, destinŽ ˆ garantir
la prestation et la fourniture Žquitables de services, de traitements, de conseils et dÕappuis juri-
diques et sociaux aux jeunes vivant avec le VIH/SIDA.

¥ Plusieurs pays ont annoncŽ des efforts spŽcifiques destinŽs ˆ promouvoir une participation
authentique des jeunes Ð avec, par exemple, la participation des jeunes aux Groupes thŽma-
tiques des Nations Unies sur la Jeunesse et aux comitŽs dÕŽlaboration des programmes natio-
naux de lutte contre le SIDA.

A la demande de pays du monde entier dŽsireux de toucher les personnes appartenant ˆ un
groupe dÕ‰ge ˆ risque accru, la Campagne mondiale conte le SIDA 1999, Ecouter, Apprendre,
Vivre ! continue de mettre lÕaccent sur les personnes ‰gŽes de moins de 25 ans. SÕexprimant lors
du lancement mondial de la Campagne ˆ Brasilia en prŽsence du PrŽsident Cardoso, Peter Piot,
Directeur exŽcutif de lÕONUSIDA, a invitŽ les adultes ˆ Žcouter les prŽoccupations des jeunes et ˆ
les aider ˆ lutter contre certaines caractŽristiques de la sociŽtŽ, telles que la violence et le
machisme, qui les rendent vulnŽrables au VIH. La Campagne mondiale contre le SIDA 1999 consti-
tue un exemple de vraie collaboration entre les coparrainants de lÕONUSIDA, les ONG clefs qui
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sont axŽes sur les questions touchant les enfants, les jeunes, les
droits de la personne humaine, et les organismes du secteur privŽ.
Le reprŽsentant spŽcial de la Campagne, le footballeur brŽsilien
Ronaldo, prŽside Žgalement lÕinitiative commune ONUSIDA/UNI-
CEF de lutte contre le VIH/SIDA ÇProt•ge ton jeuÈ qui a pour objec-
tif de mobiliser les organisations de football ̂  promouvoir des mes-
sages de prŽvention du VIH. 

NŽgocier des alliances mondialesNŽgocier des alliances mondiales
LÕONUSIDA sÕest efforcŽ de promouvoir des efforts pluralistes pour
lutter contre le SIDA par le biais de diffŽrentes mŽthodes. Il sÕest,
par exemple, engagŽ ˆ renforcer les relations basŽes sur un res-
pect mutuel avec des organisations religieuses susceptibles dÕin-
fluencer lÕaction des personnes et des nations contre le SIDA. 

¥ Le SecrŽtariat de lÕONUSIDA a contribuŽ au financement et ˆ
lÕappui du premier symposium international sur le SIDA et la 
religion ̂  Dakar, au SŽnŽgal, qui sÕest tenu au mois de novembre

1997. Les participants appartenant ˆ des cultures religieuses diffŽrentes Ð dont lÕislam, le chris-
tianisme et le bouddhisme Ð ont profitŽ de cette occasion unique pour Žchanger leurs expŽ-
riences pratiques en mati•re de soins et dÕappui aux personnes affectŽes par le SIDA et pour
dŽbattre des questions toujours sensibles concernant lÕabstinence comme mŽthode de prŽ-
vention, la fidŽlitŽ mutuelle au sein du mariage et lÕutilisation des prŽservatifs. 

¥ Gr‰ce ˆ un financement du PNUD, de lÕUNICEF, de lÕOMS, de lÕUSAID
et de World Learning Inc., ONG axŽe sur lÕŽducation, lÕAssociation
mŽdicale islamique dÕOuganda a conduit des projets efficaces de prŽ-
vention du SIDA alliant les valeurs religieuses islamiques ˆ des infor-
mations mŽdicales scientifiques sur le VIH/SIDA. Les mŽthodes nova-
trices utilisŽes Ð y compris la formation ˆ des activitŽs gŽnŽratrices de
revenus dans le but dÕamŽliorer la situation des femmes Ð sont mises
en lumi•re dans la vidŽo intitulŽe The long jihad: a bitter battle against
AIDS, (la longue guerre, une lutte difficile contre le SIDA) produite avec
lÕappui du SecrŽtariat de lÕONUSIDA.

¥ Au mois de janvier 1999, lÕONUSIDA a signŽ un protocole dÕaccord
avec Caritas Internationalis, fŽdŽration catholique internationale
regroupant 146 organisations engagŽes dans des actions de secours,
de dŽveloppement et de travail social ˆ travers le monde. En vertu de cet accord, les organi-
sations sÕengagent ˆ coopŽrer pour promouvoir la sensibilisation ˆ lÕŽgard du SIDA, un com-
portement responsable, et des soins et le respect de la dignitŽ des personnes affectŽes. 

LÕONUSIDA travaille Žgalement ˆ rŽduire les risques et la vulnŽrabilitŽ dans dÕautres milieux insti-
tutionnels. Le SecrŽtariat a, par exemple, mis en place un partenariat avec lÕAlliance Civile-Militaire
pour combattre le VIH/SIDA, partenariat destinŽ ˆ aider ˆ Žtablir et ˆ renforcer les programmes de
lutte contre le SIDA avec des groupes de militaires en Afrique, en Asie et en AmŽrique latine.

LÕONUSIDA a Žgalement mobilisŽ des partenaires dans le secteur privŽ. Des alliances ont ŽtŽ
conclues avec des sociŽtŽs pharmaceutiques afin de garantir la fourniture Ð ˆ faible prix Ð de mŽdi-
caments ou de matŽriels nŽcessaires dans les pays en dŽveloppement. Le SecrŽtariat de
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s dÕune confŽrence de presse aux Nations Unies ˆ
Gen•ve, dŽcembre 1998.



lÕONUSIDA a, par exemple, rŽussi ˆ nŽgocier des baisses du prix de lÕAZT pour la prŽvention de
la transmission m•re-enfant ainsi que des baisses du prix public des prŽservatifs fŽminins ( voir
chapitre 4) et des mŽdicaments destinŽs au traitement du VIH pour des projets de soins pilotes
(voir chapitre 5). 

Des alliances Žlargies avec lÕindustrie visent la sensibilisation avec, et par, le secteur des
entreprises:

¥ Des ateliers conjoints destinŽs aux chefs dÕentreprises de plusieurs pays en dŽveloppement
ont ŽtŽ organisŽs avec le Prince of Wales Business Leaders Forum. LÕONUSIDA a Žgalement
utilisŽ le rŽseau de sociŽtŽs reprŽsentŽes dans ce forum destinŽ ˆ des responsables de haut
niveau pour prŽsenter une publication sur la mani•re dont une entreprise peut agir sur le SIDA.

¥ Outre le clip vidŽo de quinze minutes intitulŽ Staying Alive rŽalisŽ gr‰ce au financement de la
Banque mondiale, MTV International a travaillŽ avec le SecrŽtariat de lÕONUSIDA ˆ la produc-
tion de spots publicitaires sur le VIH/SIDA et dÕun manuel plaisant contenant des messages
mŽdiatiques tout faits, qui a ŽtŽ diffusŽ ˆ travers le monde. Le prŽsident de MTV, Bill Roedy, est
devenu lÕun des ambassadeurs de lÕONUSIDA. 

¥ Avec lÕassistance technique de lÕONUSIDA, le Rotary International, qui compte actuellement
9000 clubs Rotary, a publiŽ un guide ˆ lÕattention des clubs dŽsireux de participer ˆ la lutte
contre le SIDA et financŽ certaines activitŽs contre lÕŽpidŽmie entreprises par des clubs locaux.
La dŽclaration commune ONUSIDA/Rotary International intitulŽe Working together with young
people for a safer world (Travaillons ensemble avec les jeunes pour un monde plus sžr) a ŽtŽ
largement diffusŽe.

31

Travailler avec les leaders religieux en Argentine

La collaboration de lÕONUSIDA avec lÕEglise Catholique Romaine sÕest intensifiŽe en Argentine
o• la ConfŽrence des Ev•ques Catholiques a organisŽ, au mois de mars 1998, une rŽunion sur
le th•me du VIH/SIDA en collaboration avec lÕONUSIDA. A ce moment-lˆ, les pouvoirs publics
craignaient une Žventuelle opposition ˆ un programme de promotion des prŽservatifs et ˆ
dÕautres campagnes de prŽvention financŽes par un pr•t de la Banque mondiale. DÕun autre
c™tŽ, lÕEglise Žtait prŽoccupŽe par le fait que ses propres messages de prŽvention ne parve-
naient pas ˆ toucher lÕensemble de la population, notamment les hommes, dont le comporte-
ment contribuait ˆ la propagation de lÕŽpidŽmie. 

A la suite de la rŽunion de 1998 Ð ˆ laquelle ont assistŽ des reprŽsentants des organismes reli-
gieux, des pouvoirs publics et des ONG de plusieurs pays dÕAmŽrique latine, dÕEspagne, du
Portugal, et du Vatican Ð lÕEglise, dŽjˆ active dans les secteurs des soins et de lÕappui aux per-
sonnes affectŽes par le SIDA, a intensifiŽ ses messages de prŽvention par le biais de son propre
rŽseau dÕŽcoles, de mŽdias de radio/tŽlŽdiffusion et dÕinstitutions. Pour partager ses expŽ-
riences pratiques et encourager ses Žglises sÏurs dÕAmŽrique latine ˆ mettre en place des pro-
grammes similaires, la ConfŽrence a organisŽ un deuxi•me sŽminaire au mois de mars 1999 qui
a rŽuni des hauts reprŽsentants des autoritŽs ecclŽsiastiques, un reprŽsentant du Vatican et des
membres du SecrŽtariat et des coparrainants de lÕONUSIDA. 

Les institutions religieuses constituent une ressource majeure dans la lutte contre le SIDA. Une
enqu•te rŽalisŽe ˆ travers le monde par les Žglises catholiques romaines et lancŽe ˆ lÕinitiative
de Son Excellence lÕArchev•que Javier Lozano Barragan, PrŽsident du Conseil Pontifical pour
une assistance pastorale aux personnels de santŽ, a rŽvŽlŽ que dans de nombreux pays les
Žglises assurent la fourniture dÕun quart de lÕensemble des soins du SIDA.



Mobiliser des rMobiliser des r essouressour ces contrces contr e une ŽpidŽmie quie une ŽpidŽmie qui
se prse pr opageopage
Apr•s vingt ans dÕŽpidŽmie, le SIDA se dŽveloppe trois fois plus vite que les fonds consacrŽs ˆ le
contr™ler. 

Cette conclusion qui donne ˆ rŽflŽchir rŽsulte dÕune Žtude menŽe par lÕONUSIDA et le Fran•ois-
Xavier Bagnoud Center for Health and Human Rights (Centre Fran•ois-Xavier Bagnoud pour la
SantŽ et les droits de la personne humaine) de la Harvard School of Public Health. LÕŽtude a ana-
lysŽ les dŽpenses des donateurs au niveau des efforts nationaux, rŽgionaux et internationaux de
lutte contre le VIH/SIDA ainsi que les dŽpenses nationales de lutte contre le VIH/SIDA dans les pays
en dŽveloppement pour les annŽes 1996 et 1997. 

LÕŽtude a rŽvŽlŽ que non seulement le degrŽ de soutien des pays riches dans la lutte internationale
contre le SIDA est inadŽquat mais la croissance de ce soutien est de loin moins rapide que la pro-
pagation de lÕŽpidŽmie. En 1997, par exemple, les nations donatrices et la Commission
EuropŽenne ont fourni environ US$ 150 millions pour financer des activitŽs en rapport avec le VIH
dans les pays africains, ˆ un moment o• lÕon comptait quelque 21 millions dÕAfricains infectŽs et
un nombre nettement supŽrieur de personnes en situation ˆ risque. Le rapport indique Žgalement
quÕapr•s avoir progressŽ rapidement dans un premier temps, la croissance des contributions
annuelles des donateurs destinŽes ˆ la lutte contre le SIDA a commencŽ ˆ se rŽduire ˆ partir de
1990. Si lÕon regarde lÕŽvolution dans le temps des financements fournis par les principaux pays
donateurs, on constate que les ressources mises ˆ disposition ont augmentŽ, passant de
US$ 160 millions ˆ seulement US$ 273 millions entre 1990 et 1997, laps de temps pendant lequel
le nombre de personnes vivant avec le VIH a plus que triplŽ Ð passant dÕun peu moins de 10 mil-
lions ˆ plus de 30 millions. 
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Le Conseil mondial des entreprises contre le VIH/SIDA

LÕun des nombreux ŽvŽnements marquants de lÕaction du secteur privŽ contre lÕŽpidŽmie a ŽtŽ la
crŽation, au mois de novembre 1997, du Conseil mondial des entreprises contre le VIH/SIDA ˆ
laquelle lÕONUSIDA a contribuŽ. Le PrŽsident Nelson Mandela assure
la prŽsidence honoraire du Conseil. 

Le Conseil se compose dÕun groupe de prŽsidents directeurs gŽnŽ-
raux qui reprŽsentent des sociŽtŽs engagŽes dans des actions de
lutte contre le VIH/SIDA et qui sont en mesure de mobiliser et dÕinci-
ter dÕautres entreprises ˆ les suivre. En rejoignant le Conseil mondial
des entreprises contre le VIH/SIDA, les sociŽtŽs membres:

¥ maintiennent lÕattention internationale sur lÕŽpidŽmie
¥ apprennent des expŽriences de chacun concernant lÕimpact de

lÕŽpidŽmie et Žchangent des idŽes pour mettre en place une action
plus efficace contre le VIH/SIDA

¥ prennent des mesures visibles et efficaces, devenant ainsi les prin-
cipaux acteurs en aidant toutes leurs parties prenantes (clients, employŽs et la communautŽ)
ˆ faire face aux dŽfis liŽs ˆ lÕŽpidŽmie

¥ coop•rent avec dÕautres sociŽtŽs dans un effort destinŽ ˆ concevoir des actions locales, natio-
nales ou internationales efficaces contre le SIDA.

Le PrŽsident de lÕAfrique du Sud, Nelson Mandela, et
le Directeur exŽcutif de lÕONUSIDA lors du Forum
Žconomique mondial de Davos, 1997.



Dans le rapport, 64 pays en dŽveloppement Ð o• vivent les trois quarts environ de la population
mondiale sŽropositive au VIH Ð ont dŽclarŽ avoir allouŽ en 1996 un montant de US$ 548,5 millions
Ð provenant de sources nationales et internationales Ð principalement ˆ des efforts de prŽvention
dans le pays. Sur ce total, pr•s de US$ 178 millions ont ŽtŽ fournis par des organismes des Nations
Unies, essentiellement sous la forme de pr•ts de la Banque mondiale. Les Etats-Unis ont de loin
ŽtŽ le plus important donateur de fonds destinŽs ̂  soutenir des actions en rapport avec le VIH, ver-
sant US$ 137,5 millions en 1996 et US$ 135 millions en 1997. Lorsque lÕaide officielle ˆ la lutte
contre le SIDA est ŽvaluŽe en pourcentage du PIB, on sÕaper•oit, toutefois, que les Pays-Bas et la
Norv•ge ont ŽtŽ les deux principaux donateurs pour chacune de ces annŽes.

Dans 29 des 64 pays interrogŽs, le financement public national a reprŽsentŽ moins de 10 % du
total des sommes consacrŽes ˆ la lutte contre le VIH/SIDA. En Afrique subsaharienne, malgrŽ la
gravitŽ de lÕŽpidŽmie, seuls le Botswana, le Kenya, le Malawi et lÕOuganda ont dŽclarŽ allouer plus
de US$ 1 million sur leurs fonds nationaux ˆ des activitŽs de lutte contre le SIDA.

La mobilisation des ressources devient une facette de plus en plus importante des processus de
planification stratŽgique nationale soutenus par les Groupes thŽmatiques. En 1997, pr•s de la moi-
tiŽ des Groupes thŽmatiques avaient mobilisŽ des fonds ˆ lÕŽchelon des pays aupr•s des copar-
rainants, dÕautres organismes des Nations Unies, des donateurs bilatŽraux et du secteur privŽ.
Pour contribuer ˆ cet effort, le SecrŽtariat prŽpare actuellement des orientations dŽtaillŽes sur la
mobilisation des ressources ˆ lÕŽchelon des pays. 

Le partenariat des Nations Unies au BrŽsil

Le gouvernement brŽsilien a demandŽ un appui politique et un apport technique aux Nations
Unies pour le renouvellement de son projet soutenu par la Banque mondiale sur le VIH/SIDA.
DÕapr•s lÕŽtude de financement ONUSIDA-Harvard, la Banque mondiale est devenue la princi-
pale source de financement extŽrieur des actions de lutte contre le SIDA dans les pays en
dŽveloppement.

Les organismes du syst•me des Nations Unies ont prŽparŽ un plan de travail en collaboration avec
le projet de renouvellement du pr•t. Avec le concours dÕorganisations bilatŽrales, des ONG et du
Programme national de lutte contre le SIDA, le Groupe thŽmatique des Nations Unies sur le
VIH/SIDA a:

¥ rŽuni un atelier de planification stratŽgique sur le th•me du VIH et des enfants vivant dans la
pauvretŽ

¥ appuyŽ une rŽunion nationale pour la coordination des apports des ONG au sein du projet
¥ facilitŽ les apports techniques internationaux.

Le renouvellement du projet de lutte contre le VIH/SIDA a ŽtŽ acceptŽ pour une durŽe de quatre
ans; il est financŽ par un pr•t de US$ 165 millions de la Banque mondiale et par une contribution
de US$ 135 millions du Gouvernement. 

Au BrŽsil, le Groupe thŽmatique sert Žgalement comme principal
forum pour la coordination entre les pouvoirs publics et les orga-
nismes bilatŽraux. Un projet de lÕUSAID coordonnŽ par le Groupe
thŽmatique Ð dÕun montant de US$ 10 millions Ð concernant la prŽ-
vention, lÕappui aux ONG et lÕŽvaluation est actuellement en cours.
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4. RŽduire la
propagation du VIH 

MeilleurMeilleur es pratiqueses pratiques : rr ecenserecenser
ce qui marce qui mar cheche

Pour rŽussir ˆ prŽvenir la transmission du VIH, les pays doivent tra-
vailler simultanŽment sur plusieurs fronts Ð par lÕintermŽdiaire des

Žcoles et des installations sanitaires, par exemple, sur les lieux de tra-
vail, par le biais de campagnes mŽdiatiques et en atteignant les profes-

sionnel(e)s du sexe. SÕappuyant sur lÕexpŽrience pratique des pays du
monde entier, ils leur faut utiliser des mŽthodes efficaces Ð les politiques,

les stratŽgies et les techniques que lÕONUSIDA regroupe sous le vocable
de Çmeilleures pratiquesÓ. 

Les coparrainants et le SecrŽtariat de lÕONUSIDA nÕont de cesse de recen-
ser et dÕŽvaluer les exemples des meilleures pratiques ˆ travers le monde et
de travailler pour que les pays se maintiennent au courant des meilleurs
mod•les disponibles pour prŽvenir le VIH. 
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En mati•re de meilleures pratiques, lÕONUSIDA sÕen tient aux
faits. Son r™le en tant que source dÕinformations neutres et
ŽprouvŽes est particuli•rement dŽterminant dans la lutte contre
lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA, ˆ un moment o• la vŽritŽ peut •tre
affectŽe par des rumeurs, des controverses politiques et la
recherche dŽsespŽrŽe dÕun moyen pour stopper la propagation
du VIH.

Parler haut et fort

Le SecrŽtariat de lÕONUSIDA diffuse des informations relatives aux meilleures pratiques par
lÕintermŽdiaire des rŽseaux Žlectroniques et de ses propres publications, ainsi que par le biais
des Groupes thŽmatiques et des rŽseaux dÕexperts que le Programme aide ˆ constituer ou ˆ
renforcer. 

Le programme de publications, qui se dŽveloppe rapidement, va des simples brochures ̂  des rap-
ports importants et ˆ des Žtudes de cas. Les sujets traitŽs vont de la mobilisation communautaire
et de lÕŽducation en milieu scolaire aux aspects Žconomiques, ˆ lÕalimentation des nourrissons et
aux questions telles que le traitement antirŽtroviral et le contr™le des maladies sexuellement trans-
missibles. LÕONUSIDA fait rŽguli•rement appel aux mŽdias pour diffuser aupr•s du grand public
les informations contenues dans ses publications. 

ConsidŽrŽ dans son ensemble, le catalogue des publications de lÕONUSIDA (y compris les outils
fondamentaux des coparrainants) constitue ce que lÕon appelle la Collection des Meilleures
Pratiques. Totalisant actuellement quelque 200 publications, dont la plupart ont ŽtŽ traduites en
plusieurs langues, la Collection est mise ˆ jour et enrichie en permanence par les:

¥ Actualisations Ð rŽsumŽs en 8 pages des innovations, destinŽs aux personnes dont le travail
est en rapport avec le VIH/SIDA

¥ Points de vue Ð brefs documents de sensibilisation ˆ lÕattention des journalistes et du grand
public

¥ Etudes de cas ONUSIDA Ð illustrations dÕexemples concrets des meilleures pratiques recen-
sŽes dans le monde

¥ Outils fondamentaux ONUSIDA Ð incluant le Rapport sur lÕŽpidŽmie mondiale de VIH/SIDAde
1998 de lÕONUSIDA/OMS et les principales dŽclarations concernant les politiques prŽparŽes
conjointement avec les coparrainants, telles que les Politiques relatives au conseil et au dŽpis-
tage du VIH et la dŽclaration de politique commune de lÕONUSIDA, de lÕOMS et de lÕUNICEF
sur le th•me VIH et alimentation des nourrissons. 

Le Manuel rŽcapitulatif de la Collection des Meilleures pratiques est un condensŽ utile des ensei-
gnements appris dans de nombreux secteurs de la lutte contre le SIDA.

Les centres dÕappui ˆ lÕinformation Žtablis dans plusieurs pays contribuent ˆ Žlargir la diffusion de
ces publications qui sont gŽnŽralement disponibles en anglais, en fran•ais et en espagnol. Les
outils fondamentaux sont publiŽs dans un grand nombre dÕautres langues telles que lÕarabe, le chi-

nois et le russe. Le SecrŽtariat diffuse rŽguli•rement ses publications ainsi
que des fiches dÕinformations nationales, des images, des communiquŽs
de presse et dÕautres matŽriels sur le site web de lÕONUSIDA
(www.unaids.org).
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Les jeunes, le SIDA et lÕŽducation
LÕŽducation sur la santŽ sexuelle conduit-elle ˆ une activitŽ sexuelle plus prŽcoce ou dŽvelop-
pŽe ? Une Žtude documentŽe importante, menŽe par le SecrŽtariat de lÕONUSIDA, a confirmŽ
que la rŽponse est non. Au lieu de cela, une telle Žducation incite les jeunes ˆ retarder la date
de leur initiation sexuelle et ˆ rŽduire les risques de grossesse non dŽsirŽe, de maladie sexuel-
lement transmissible et dÕinfection ˆ VIH. Pour •tre efficace, lÕŽducation sur le SIDA et la santŽ
sexuelle doit transmettre non seulement des connaissances mais Žgalement des compŽtences
psychosociales utiles Ð telles que comment prendre ses propres dŽcisions sur des questions
concernant le sexe et la consommation de drogues, Žviter les situations ˆ risque, et nŽgocier un
comportement sans risque. Dans un monde o• plus de la moitiŽ des nouveaux cas dÕinfection
touchent les personnes de moins de 25 ans, le SecrŽtariat et les coparrainants prŽconisent avec
fermetŽ lÕŽducation en mati•re de VIH comme lÕune des meilleures pratiques et sont tr•s actifs
pour promouvoir une Žducation et des services axŽs sur la prŽvention du VIH parmi les jeunes.
Rappelons, ˆ titre dÕexemple, que:

¥ lÕUNICEF aide les pays ˆ mettre en place des services de santŽ accueillants pour les jeunes
et ˆ promouvoir une Žducation en mati•re de compŽtences psychosociales qui inclut des
informations sur le VIH/SIDA. Par le biais du Projet Mekong, financŽ par les Pays-Bas et
lancŽ en 1996, il a fourni son appui ˆ lÕŽlaboration de toute une gamme dÕactions contre le
VIH/SIDA dans six pays (Cambodge, Chine (province du Yunnan), RŽpublique dŽmocratique
populaire lao, Myanmar, Tha•lande et Viet Nam). Certaines de ces actions Ð portant sur lÕŽvo-
lution du comportement face aux MST/au VIH, notamment par le biais dÕune approche sur
les compŽtences psychosociales Ð ont ŽtŽ axŽes sur le travail avec les enfants et les jeunes.
Dans ce contexte, le Myanmar a mis en place un programme pilote complet en milieu sco-

laire intitulŽ ÇEducation en milieu
scolaire pour une vie saine et une
prŽvention du VIH/SIDAÈ (SHAPE)
dans 30 Žcoles et les jeunes exclus
du milieu scolaire ont Žgalement pu
•tre touchŽs par le biais des rŽseaux
des SociŽtŽs de la Croix-Rouge au
Viet Nam, dans la province du
Yunnan en Chine et au Myanmar;



PrPr omotion du prŽseromotion du prŽser vatifvatif
Parall•lement ˆ des mŽthodes telles
que lÕencouragement ˆ lÕabstinence
sexuelle, au report dans le temps du
premier rapport sexuel ou ˆ la fidŽlitŽ
mutuelle, les prŽservatifs sont un outil
indispensable dans la prŽvention du
VIH. 

Les opposants aux campagnes pour
une sexualitŽ ˆ moindre risque ont fait
circuler de fausses informations au
sujet des prŽservatifs Ð lÕun des outils
les plus efficaces pour stopper la trans-
mission du VIH Ð prŽtendant quÕils ne
servaient ˆ rien ou contribuaient en fait
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¥ le PNUD travaille avec lÕAlliance des maires et des responsables municipaux sur le
VIH/SIDA en Afrique pour mobiliser les jeunes dans la lutte contre lÕŽpidŽmie en prŽconi-
sant la solidaritŽ, en sensibilisant ˆ la question du VIH, et en mobilisant lÕappui aux per-
sonnes affectŽes et infectŽes par la maladie;

¥ le FNUAP a travaillŽ pour intŽgrer la prŽvention du VIH et des maladies sexuellement
transmissibles dans les programmes de santŽ reproductive et de vie familiale pour les
jeunes dans plus de 150 pays;

¥ le PNUCID a organisŽ le Forum sur la prŽvention de la consommation de drogues ˆ Banff
au Canada. Cette rŽunion a permis lÕŽlaboration dÕun document, ÇPoint de vue de BanffÓ,
dŽfinissant les objectifs des jeunes pour parvenir ˆ une rŽduction de la demande de
drogues et pour fournir un appui aux jeunes consommateurs de drogues. Ce document
a ŽtŽ prŽsentŽ ˆ la Session spŽciale de lÕAssemblŽe GŽnŽrale des Nations Unies au mois
de juin 1998 par quatre jeunes qui Žtaient prŽsents ˆ la confŽrence de Banff;

¥ lÕUNESCO a travaillŽ ˆ lÕŽlaboration dÕun programme et ˆ la formation dÕenseignants en
Inde et dirigŽ des sŽminaires de planification au Cambodge et au NŽpal;

¥ lÕOMS int•gre une composante
prŽvention identique au sein de son
RŽseau scolaire de Promotion de la
santŽ dans lÕensemble des six rŽgions
dans lesquelles lÕorganisation travaille;

¥ la Banque mondiale inclut lÕŽdu-
cation sur le VIH/SIDA dans les nŽgo-
ciations prŽalables ˆ lÕattribution de
pr•ts pour que les syst•mes scolaires
soient plus efficaces et dans ses pro-
grammes de formation destinŽs aux
Responsables de travaux de la Banque
mondiale.



ˆ la propagation du virus. Il est nŽcessaire de sensibiliser en permanence pour contrer ces
arguments peu scientifiques et pour soutenir les gouvernements et institutions qui mettent en
place les meilleures pratiques. 

¥ Au Mexique , les coparrainants de lÕONUSIDA ont immŽdiatement rŽagi lorsque les pro-
grammes de promotion des prŽservatifs lancŽs par les pouvoirs publics ont ŽtŽ attaquŽs
par diffŽrents groupes. Le Groupe thŽmatique des Nations Unies a jouŽ un r™le important
de sensibilisation, fournissant un appui solide aux interventions promues par le pro-
gramme national mexicain de lutte contre le SIDA (Consejo nacional de Prevenci—n y
Control de Sida Ð CONASIDA).

¥ Apr•s avoir ŽtŽ un pays dans lequel pratiquement aucune action ou coordination de lutte
contre le SIDA nÕexistait en 1996, la RŽpublique dŽmocratique populaire lao est passŽe
ˆ lÕavant-garde de lÕaction contre le SIDA. Sous lÕimpulsion du Conseiller de Programme
ONUSIDA dans les Pays, le Groupe thŽmatique du pays a mis en place le Fonds fiduciaire
SIDA de la RDP lao pour mobiliser des ressources et coordonner lÕappui des donateurs.
Outre les financements fournis par les coparrainants de lÕONUSIDA, le Fonds fiduciaire a
dŽjˆ mobilisŽ des fonds aupr•s de lÕAgence australienne pour le DŽveloppement interna-
tional (AusAID), de lÕAgence norvŽgienne pour le DŽveloppement international (NORAD) et
de lÕAgence canadienne pour le DŽveloppement international (ACDI); il a en outre financŽ
le premier programme du pays pour le marketing social des prŽservatifs, menŽ en parte-
nariat avec Population Services International (PSI), ONG axŽe sur les probl•mes dŽmo-
graphiques. Le marketing social utilise le motif du profit: les fournisseurs ach•tent des prŽ-
servatifs en gros ˆ un prix subventionnŽ puis attirent les clients auxquels ils les vendent
avec bŽnŽfice. 

MŽthodes mŽcaniques de prŽvention du VIHMŽthodes mŽcaniques de prŽvention du VIH
contr™lŽes par les femmescontr™lŽes par les femmes

Les femmes entre 15 et 49 ans reprŽsentent 43 % de
lÕensemble des nouveaux cas dÕinfection ˆ VIH, contre
40 % il y a quelques annŽes. Pour des raisons anato-
miques, les femmes sont environ quatre fois plus vulnŽ-
rables que les hommes aux maladies sexuellement
transmissibles, y compris lÕinfection par le VIH. La vul-
nŽrabilitŽ des femmes est aggravŽe du fait de lÕinfŽrio-
ritŽ de leur statut social ou Žconomique dans de nom-
breuses sociŽtŽs, statut qui les met en position de fai-
blesse pour exiger la fidŽlitŽ de leur mari ou lÕutilisation
du prŽservatif masculin Ð jusquÕˆ rŽcemment, seule
mŽthode mŽcanique disponible pour emp•cher la trans-
mission du VIH pendant les rapports sexuels. 

De ce fait, de nombreuses femmes sont infectŽes par leur partenaire sexuel exclusif Ð leur mari.
Les femmes qui ont plus dÕun partenaire, que des raisons Žconomiques contraignent au com-
merce du sexe, sont souvent dans une position de faiblesse encore plus marquŽe pour insis-
ter sur lÕutilisation du prŽservatif, et ce, par crainte de la perte de revenus, voire de la violence.

Il y a un besoin urgent de mŽthodes de prŽvention contr™lŽes par les femmes, venant en com-
plŽment du prŽservatif masculin.
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Les travaux de recherche de lÕONUSIDA ont
aidŽ ˆ dŽmontrer lÕefficacitŽ du prŽservatif
fŽminin, prŽservatif vaginal en polyŽthyl•ne
que les femmes peuvent mettre avant le
rapport sexuel. Depuis 1997, au moment o•
le Programme a rŽussi ˆ nŽgocier une
rŽduction des deux tiers du prix public
aupr•s de The Female Health Company,
seul fabricant de prŽservatifs fŽminins, plus
de 6 millions de ces dispositifs de protection
ont ŽtŽ distribuŽs dans 34 pays.

Parall•lement, le Programme encourage la
recherche pour mettre au point des microbi-
cides vaginaux. Ce sont des produits dÕad-

ministration vaginale que les femmes peuvent utiliser pour se protŽger contre le VIH et/ou les
MST Ð sans que leur partenaire le sache, si nŽcessaire. (A lÕopposŽ, une fois installŽ le prŽser-
vatif fŽminin est visible.) Le SecrŽtariat de lÕONUSIDA soutient le Groupe de travail internatio-
nal sur les microbicides au sein duquel des organismes qui travaillent ˆ la mise au point de
microbicides coordonnent leurs efforts afin de faciliter et dÕaccŽlŽrer les progr•s. Il soutient
Žgalement Change, une ONG axŽe sur le statut des femmes, qui fait campagne aupr•s des
gouvernements et de lÕindustrie pharmaceutique pour mobiliser davantage dÕattention et de
fonds pour la mise au point dÕun microbicide. Des essais de sŽcuritŽ et dÕefficacitŽ sont actuel-
lement en cours.

Conseil et dŽpistage volontairConseil et dŽpistage volontair es du VIH es du VIH 
Le conseil et le dŽpistage du VIH ont longtemps ŽtŽ considŽrŽ comme une stratŽgie destinŽe
ˆ fournir un appui psychologique, notamment aux personnes infectŽes. Toutefois, leur utilitŽ en
mati•re de prŽvention du VIH a souvent ŽtŽ remise en question. AujourdÕhui, des travaux de
recherche appuyŽs par lÕOMS, le SecrŽtariat de lÕONUSIDA, lÕUSAID et dÕautres institutions ont
dŽmontrŽ que le conseil et le dŽpistage volontaires peuvent contribuer ˆ rŽduire les comporte-
ments prŽsentant des risques de transmission du VIH. Une Žtude multisites a montrŽ que les
gens qui ont ŽtŽ conseillŽs et dŽpistŽs ont tendance ˆ avoir moins de rapports sexuels non pro-
tŽgŽs en dehors de leurs rapports avec leur partenaire principal que les personnes qui nÕont
re•u que des informations de santŽ. Cet effet est particuli•rement marquŽ chez les couples qui
ont ŽtŽ conseillŽs et dŽpistŽs ensemble. LÕŽtude a Žgalement rŽvŽlŽ que les clients potentiels
Žtaient pr•ts ˆ payer une somme modique pour une consultation de conseil et de dŽpistage.

Cette conclusion fournit une percŽe nŽcessaire dans un monde o• lÕon dŽnombre chaque jour
16.000 nouveaux cas dÕinfection ˆ VIH et o• les neuf dixi•mes des personnes sŽropositives au
VIH ne savent pas quÕelles sont infectŽes. Elle ouvre la voie ˆ la mise en place de services de
conseil et de dŽpistage volontaires ˆ grande Žchelle dans les pays en dŽveloppement. LÕONU-
SIDA a dŽjˆ prŽconisŽ lÕinstauration dÕun tel dispositif en proposant dÕoffrir ce type de services
aux femmes (et aux couples) de sorte que les femmes enceintes dŽcouvrant leur sŽropositivitŽ
au VIH peuvent se voir proposer un ensemble de mesures de prŽvention pour amŽliorer leurs
chances dÕavoir un enfant en bonne santŽ.

Pour •tre efficaces, le conseil et le dŽpistage doivent •tre proposŽs et non imposŽs. Le dŽpis-
tage obligatoire ou la rŽvŽlation du statut sŽrologique dÕune personne constituent une violation
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Membre du personnel de lÕONUSIDA aidant ˆ prŽparer une expŽ-
dition de prŽservatifs fŽminins.



des droits de la personne humaine qui peut se terminer de mani•re tragique. Bien trop souvent,
les personnes sŽropositives au VIH courent le risque de la discrimination, du rejet, de la vio-
lence, voire dÕ•tre tuŽes, lorsque leur statut devient connu. Cependant, lorsquÕelle est
conseillŽe et dŽpistŽe de mani•re appropriŽe, une personne qui sait quÕelle est sŽropositive au
VIH peut chercher ˆ demander des soins et aider Žgalement les autres ˆ rester sains. Avec lÕap-
pui dÕun conseiller et de la communautŽ, les personnes sŽropositives au VIH peuvent •tre
aidŽes ˆ prendre la dŽcision difficile qui consiste ˆ partager la connaissance de leur sŽroposi-
tivitŽ au VIH avec ceux et celles quÕils aiment, non seulement pour protŽger leur conjoint de lÕin-
fection mais Žgalement pour obtenir lÕappui de leur famille. Le partage de la confidentialitŽ peut
Žgalement •tre promu en proposant un dŽpistage au couple.

Aider les m•rAider les m•r es sŽres sŽr opositives au VIH ˆ avoir desopositives au VIH ˆ avoir des
enfants en bonne santŽenfants en bonne santŽ
De tous les domaines techniques dans lesquels lÕONUSIDA a travaillŽ pour promouvoir un
consensus politique et une action pratique, le plus controversŽ est peut-•tre celui de la trans-
mission m•re-enfant du VIH. Non seulement lÕenfant dÕune m•re sŽropositive au VIH risque
dÕ•tre infectŽ avant ou pendant lÕaccouchement, mais il existe Žgalement un risque de trans-
mission lors de lÕallaitement au sein Ð pratique naturelle qui a longtemps ŽtŽ promue comme
principal moyen pour amŽliorer la survie de lÕenfant. 

Des Žtudes prŽcŽdemment rŽalisŽes dans le monde
industrialisŽ ont indiquŽ que la poursuite dÕun traite-
ment mŽdicamenteux long et cožteux, tout en
sÕabstenant dÕallaiter au sein, pouvait rŽduire de
mani•re considŽrable la transmission m•re-enfant
du VIH. Ces conclusions ont suscitŽ un effort axŽ
sur la mise au point de traitements mieux adaptŽs Ð
en termes de logistique et financiers Ð au monde en
dŽveloppement o• lÕallaitement au sein est courant
et o• le risque global de transmission du VIH par la
m•re au nourrisson est de lÕordre de 35 %. LÕONU-
SIDA a rapidement mis en place un groupe mondial
de coordination mondial de chercheurs pour garan-
tir que les diffŽrentes Žtudes soient comparables et
avant tout orientŽes vers les besoins des femmes
des pays en dŽveloppement. Parall•lement, le
SecrŽtariat a commencŽ, avec le concours de
lÕOMS, de lÕUNICEF et du FNUAP, ˆ prŽparer des
directives dŽtaillŽes ˆ lÕattention des dŽcideurs et
des responsables de la santŽ. 

Au mois de fŽvrier 1998, les rŽsultats dÕune Žtude
tha•landaise Ð dans le cadre de laquelle des femmes enceintes sŽropositives au VIH ont bŽnŽ-
ficiŽ dÕun traitement ˆ la zidovudine (AZT) pendant 4-5 semaines et de solutions de rempla-
cement sžres ˆ lÕallaitement au sein Ð ont rŽvŽlŽ que le risque de transmission m•re-enfant
pouvait •tre rŽduit de moitiŽ et ramenŽ dÕenviron 18 % ˆ 9 %. D•s que ces conclusions ont
ŽtŽ annoncŽes, le SecrŽtariat de lÕONUSIDA, lÕUNICEF et lÕOMS ont commencŽ ˆ planifier des
actions concr•tes pour aider les pays ˆ traduire la recherche en actions de prŽvention. A la
suite de nŽgociations avec Glaxo Wellcome, la sociŽtŽ a fait don dÕAZT et annoncŽ une baisse
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substantielle du prix public du mŽdicament dans les pays en dŽveloppement. Cela a permis
de planifier le lancement dÕune initiative majeure de rŽduction de la transmission m•re-enfant
dans 11 pays pilotes.

Le Programme continue de soutenir la recherche en direction de moyens encore plus pra-
tiques pour aider les femmes sŽropositives au VIH ˆ amŽliorer leurs chances dÕavoir un enfant
en bonne santŽ. LÕune des stratŽgies consiste ˆ utiliser une combinaison de deux antirŽtrovi-
raux mais pendant un laps de temps plus court. Cette stratŽgie est ŽvaluŽe dans le cadre de
lÕessai intitulŽ Transmission pŽrinatale (PETRA), le plus important essai clinique jamais rŽalisŽ
pour Žtudier la transmission m•re-enfant du VIH. Les premiers rŽsultats indiquent que lors-
quÕune m•re sŽropositive au VIH commence un traitement dÕantirŽtroviraux combinŽs lors de
lÕaccouchement et quÕelle et son nouveau-nŽ suivent un traitement post-partum pendant une
semaine seulement, les risques dÕinfection du nouveau-nŽ sont rŽduits de 37 %. 

PrŽvenir le VIH parPrŽvenir le VIH par mi les populations mobiles mi les populations mobiles 
Le VIH se propage en profitant des lignes de faille de la
sociŽtŽ. La vulnŽrabilitŽ au VIH est aggravŽe par de nom-
breux facteurs Ð tels que les migrations, les disparitŽs
Žconomiques, les inŽgalitŽs entre les hommes et les
femmes, et les politiques de dŽveloppement industriel qui
proposent aux travailleurs des emplois loin de leur famille.
Directement et indirectement, ces facteurs dŽposs•dent
les personnes de leur contr™le sur le risque dÕinfection ˆ
VIH. Dans de nombreux cas, la prŽvention du SIDA
implique de combattre lÕŽpidŽmie au niveau des racines
sociales, culturelles et Žconomiques. 

Deux des facteurs de ce type sont les migrations et le
commerce du sexe, qui re•oivent lÕattention prioritaire de lÕONUSIDA. 

Chaque annŽe, environ 120 millions de personnes migrent volontairement ˆ lÕintŽrieur de leur
propre pays ou dÕun pays ˆ un autre. La guerre ou dÕautres circonstances augmentent de 38
millions le nombre des rŽfugiŽs ou des personnes dŽplacŽes dans un m•me pays. Les rŽfugiŽs
et les migrants ont tendance ˆ •tre plus vulnŽrables ˆ lÕinfection que les populations locales du
fait de la pauvretŽ, de lÕimpuissance ˆ agir et de la prŽcaritŽ des situations familiales, qui sont
liŽes ˆ leur condition. En outre, il est difficile, du fait de leur grande mobilitŽ, de fournir aux
migrants des programmes de prŽvention du SIDA et des services de santŽ efficaces. 

¥ En Afrique , des projets destinŽs ˆ rŽduire la vulnŽrabi-
litŽ au VIH liŽe ˆ la mobilitŽ, aux migrations et au com-
merce du sexe (qui accompagne souvent les migra-
tions) sont menŽs par lÕInitiative pour lÕAfrique occi-
dentale , dont le secrŽtariat est assurŽ par lÕŽquipe
interpays de lÕONUSIDA basŽe ˆ Abidjan. Couvrant 17
pays et des rŽseaux dÕONG et de personnes vivant
avec le VIH/SIDA, et financŽe par la Banque mondiale,
lÕInitiative pour lÕAfrique occidentale a publiŽ un
manuel pratique ˆ lÕattention des organisations qui
mettent en place des projets de prŽvention du VIH
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aupr•s des professionnel(le)s du sexe et de leurs clients, et a crŽŽ un solide rŽseau dÕex-
perts techniques destinŽ ˆ aider les pays ˆ Žlaborer et ˆ mettre en place des projets. Le
succ•s de ces projets en Afrique occidentale a suscitŽ lÕintŽr•t de pays dÕAfrique centrale
qui commencent maintenant ˆ Žlaborer des programmes similaires.

¥ La mobilitŽ et le commerce du sexe sont Žgalement lÕaxe principal dÕune initiative sous-
rŽgionale en AmŽrique centrale et au Mexique , initiative ˆ laquelle participent des gouver-
nements, des organismes bilatŽraux, des ONG et le syst•me des Nations Unies. La nouvelle
initiative, lancŽe lors dÕune rŽunion en 1999, donnera la prioritŽ ˆ la prŽvention du VIH et des
maladies sexuellement transmissibles parmi les populations mobiles, y compris les profes-
sionnel(le)s du sexe et leurs clients vivant dans des communautŽs frontali•res et portuaires. 

¥ En Asie du Sud et du Sud-Est , une initiative similaire est en cours pour les chauffeurs rou-
tiers dont les longues absences loin de leur domicile augmentent le risque dÕinfection et de
transmission du VIH aussi bien pour leurs partenaires occasionnels que pour leur conjoint.
LÕinitiative a pour objectif dÕaccro”tre la sensibilisation des chauffeurs routiers ˆ lÕŽgard du
VIH et de lÕutilisation de prŽservatifs. Dans de nombreux autres cas, de petites mises de
fonds initiales de lÕONUSIDA sont utilisŽes pour mobiliser des financements supplŽmen-
taires plus importants aupr•s dÕautres sources. Dans ce cas particulier, avec une mise de
fonds de US$ 150.000, le SecrŽtariat nŽgocie actuellement un pr•t dÕUS$ 1 million aupr•s
de la Banque asiatique pour le DŽveloppement. LÕorganisme dÕassistance technique alle-
mand, GTZ, a dŽjˆ promis un financement. 

VViolence et exploitation sexuellesiolence et exploitation sexuelles
La violence ˆ lÕencontre des jeunes filles et des femmes constitue un autre facteur important de vul-
nŽrabilitŽ au VIH; cet aspect particuli•rement insidieux de lÕŽpidŽmie commence seulement main-
tenant ˆ recevoir la reconnaissance internationale quÕil mŽrite. La violence domestique, le viol et les
autres formes dÕabus sexuels constituent des violations grossi•res des droits de la personne
humaine. Ils contribuent Žgalement directement et indirectement ˆ la propagation du VIH. Les pays
ne sont pas parvenus, pour la plupart dÕentre eux, ˆ gŽrer cette question de mani•re appropriŽe,
considŽrant la violence basŽe sur la sexospŽcificitŽ comme un sujet tabou ou une question dÕordre
privŽ ne devant pas •tre dŽbattue sur la place publique. 

La traite des jeunes filles et des femmes constitue un contexte particuli•rement tragique pour la vio-
lence sexuelle. A travers le monde, des centaines de milliers de femmes et de jeunes filles sont
achetŽes et vendues chaque annŽe, que ce soit pour •tre mariŽes, pour la prostitution ou pour lÕes-
clavage. Globalement, on estime ˆ pas moins de 200 millions le nombre de femmes et de jeunes
filles qui sont victimes de cette forme moderne dÕesclavage.

¥ Des jeunes filles en Afrique, au Moyen-Orient
et en Asie sont rŽguli•rement contraintes
dÕŽpouser des maris nettement plus ‰gŽs,
qui, de ce fait, sont beaucoup plus suscep-
tibles dÕavoir ŽtŽ infectŽs par le VIH. 

¥ En AmŽrique latine, dans les Cara•bes et en
Europe de lÕest, les femmes font de plus en
plus lÕobjet dÕexploitation et dÕabus, notam-
ment dans les pays de lÕancienne Union
SoviŽtique o• les Žconomies sÕeffondrent et
les taux de prŽvalence du VIH augmentent.
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¥ Dans la seule Europe occidentale, la traite concerne au moins un demi-million de femmes. 

¥ En Asie, une initiative majeure sur le th•me de la traite des femmes et des enfants dans le
Mekong a ŽtŽ lancŽe pour dŽcourager celle-ci et punir les coupables. La planification a
commencŽ au mois de fŽvrier 1998, lorsque lÕONUSIDA a mis en place un groupe de tra-
vail des Nations Unies pour aider les pays ˆ sÕattaquer ˆ ce probl•me extr•mement com-
plexe. 

BasŽe sur le mod•le ONUSIDA, lÕinitiative Mekong rŽunit les compŽtences et les connais-
sances complŽmentaires de tout un ensemble de partenaires composŽs des Nations
Unies, des gouvernements et des ONG. DotŽ dÕun financement de US$ 2,3 millions
octroyŽ par le Fonds des Nations Unies pour les partenariats internationaux, le projet est
maintenant en cours au Cambodge , en Chine , au Myanmar , en RŽpublique dŽmocra-
tique populaire lao , en Tha•lande et au Viet Nam . 

Les hommes qui ont des rapporLes hommes qui ont des rappor ts sexuels avects sexuels avec
dÕautrdÕautres hommeses hommes
Les rapports sexuels entre hommes constituent lÕun des facteurs importants de transmission
du VIH. Ce type de transmission est gŽnŽralement difficile ˆ combattre parce que dans de
nombreux pays les hommes qui ont des rapports sexuels avec dÕautres hommes ne se consi-
d•rent pas comme des homosexuels et ne souhaitent pas •tre identifiŽs ˆ dÕautres en tant que
tels du fait de la stigmatisation sociale. LÕONUSIDA travaille pour aider les planificateurs
publics ˆ amŽliorer leur connaissance de ce genre de sexualitŽ masculine et ˆ mettre en place
les mŽthodes de prŽvention considŽrŽes comme les meilleures pratiques. Les organismes
donateurs et coparrainants sont incitŽs ˆ inclure dans la conception et le financement des
programmes nationaux de lutte contre le SIDA des actions permettant de toucher les hommes
qui ont des rapports sexuels avec dÕautres hommes.

¥ En AmŽrique latine , le SecrŽtariat a commencŽ ˆ soutenir diffŽrentes organisations dÕho-
mosexuels afin de les aider ˆ dŽvelopper des capacitŽs dÕŽmancipation et des capacitŽs
de formation technique pour la prŽvention du VIH. Une ONG colombienne rŽdige, par
exemple, un manuel sur la prŽvention, les soins et lÕappui destinŽ ˆ •tre utilisŽ en AmŽrique
latine et dans les Cara•bes. 

¥ Au dŽbut de lÕannŽe 1999, deux consultations organisŽes en Asie ont ŽtŽ axŽes sur le
dŽveloppement dÕune collaboration plus cohŽrente entre lÕONUSIDA et diffŽrents groupes
sÕoccupant de ces questions sur le continent asiatique. LÕune des rŽunions sÕest tenue en
Inde , en partenariat avec le US Department of Health and Human Services, le Conseil pour
la santŽ mondiale et la Naz Foundation, ONG axŽe sur la question des rapports sexuels
entre hommes. LÕautre, qui sÕest tenue ˆ Singapour , a ŽtŽ organisŽe avec la AIDS Society
for Asia and the Pacific et a inclus la participation des administrateurs de programmes
nationaux de lutte contre le SIDA. Ces rŽunions ont permis de poser les bases dÕune col-
laboration future. 
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PrŽvenir le VIH et les autrPrŽvenir le VIH et les autr es dommages pares dommages par mi lesmi les
consommateurs de drconsommateurs de dr ogues ogues 

La consommation de drogues peut entra”ner des
dommages considŽrables au niveau sociŽtal et des
risques sanitaires pour les personnes, y compris
lÕinfection ˆ VIH. La stratŽgie dŽfinie par le PNU-
CID consiste ˆ prŽvenir la consommation de
drogues, notamment parmi les jeunes, en rŽdui-
sant ˆ la fois la demande et lÕoffre. Toutefois, pour
ceux qui consomment des drogues par voie dÕin-
jection ou autrement, des stratŽgies complŽmen-
taires sont nŽcessaires pour les emp•cher dÕ•tre
infectŽs par le VIH et de transmettre le virus ˆ leurs
partenaires sexuels et ˆ leurs enfants. Ces stratŽ-
gies incluent gŽnŽralement une Žducation en
mati•re de VIH des consommateurs et de leurs

partenaires, des programmes de traitement mŽdicamenteux, lÕacc•s aux prŽservatifs et
lÕacc•s ˆ des matŽriels dÕinjection dŽsinfectŽs ou stŽriles. 

La consommation de drogues Žtant rŽprouvŽe et pratiquement toujours interdite, les
consommateurs de drogues injectables Ð souvent des jeunes ˆ un stade vulnŽrable de
leur vie Ð sÕenfoncent dans la clandestinitŽ et ne font pas la dŽmarche de demander de
lÕaide ou des informations, et ce m•me lorsque celles-ci sont disponibles. Pour maximi-
ser les chances de succ•s dans la prŽvention du VIH, il est important dÕatteindre les
consommateurs de drogues injectables dans les rues et dans les lieux o• ils se rassem-
blent, dÕutiliser dÕanciens consommateurs de drogues comme Žducateurs de pairs et de
gagner la coopŽration des responsables de lÕapplication des lois afin que les stratŽgies
de rŽduction des dommages soient mieux tolŽrŽes. 

¥ Le Viet Nam offre un bon exemple: lÕONUSIDA y fournit un appui conjoint soutenu aux
programmes publics de prŽvention du VIH destinŽs aux consommateurs de drogues
dans le cadre de son Partenariat dans lÕaction Ð neuf initiatives stratŽgiques con•ues
avec des experts locaux, des ONG et des personnes vivant avec le VIH/SIDA. LÕune
de ces initiatives est un projet commun PNUCID/ONUSIDA (1998-2000) orientŽ vers le
renforcement des capacitŽs pour la prŽvention du VIH parmi les consommateurs de
drogues. Elle intervient dans cinq provinces et repose principalement sur des stratŽ-
gies privilŽgiant lÕŽducation des pairs et la rŽduction des dommages. Le SecrŽtariat
supporte les cožts de financement dÕun poste de conseiller technique et le PNUCID
fournit une allocation supŽrieure ˆ US$ 600.000 pour financer les activitŽs. Le gou-
vernement du Viet Nam a Žgalement engagŽ des ressources propres pour financer ce
projet. 

¥ En Europe de lÕest, le Groupe de travail sur la prŽvention du VIH parmi les consom-
mateurs de drogues injectables a publiŽ des matŽriels de prŽvention du VIH en russe
ˆ lÕattention des consommateurs de drogues injectables vivant dans les pays de lÕan-
cienne Union SoviŽtique. Le Groupe de travail a appuyŽ des projets de proximitŽ des-
tinŽs aux consommateurs de drogues et un rŽseau dÕinformations sur les programmes
de rŽduction des dommages dans la rŽgion, en collaboration avec le bureau de pays
du PNUD en Pologne, lÕOMS, lÕUNICEF, le SecrŽtariat de lÕONUSIDA et dÕimportantes
ONG dont MŽdecins du Monde, MŽdecins sans Fronti•res, lÕInternational Harm
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Reduction Development Programme (Lindesmith Center, Open Society Institute) et le
Trimbos Institute.

Les maladies sexuellement transmissiblesLes maladies sexuellement transmissibles
DÕun point de vue scientifique, il est Žvident quÕune personne souffrant dÕune maladie
sexuellement transmissible (MST) non soignŽe est de 6 ˆ 10 fois plus susceptible de
transmettre le VIH ou dÕ•tre infectŽe par celui-ci au cours des rapports sexuels. Selon les
hypoth•ses actuelles, le risque dÕ•tre infectŽ ˆ lÕoccasion dÕun seul contact avec le VIH
est augmentŽ de 10 ˆ 300 fois en cas dÕulc•re gŽnital. Au vu des preuves qui sÕaccumu-
lent rapidement, selon lesquelles les MST favorisent la transmission du VIH, on a com-
mencŽ ˆ porter une attention croissante ˆ la prŽvention et aux soins des MST comme
moyens de prŽvention du VIH. Cela constitue un secteur dans lequel le SecrŽtariat de
lÕONUSIDA travaille en Žtroite collaboration avec lÕOMS. 

¥ A Masaka, Ouganda , le SecrŽtariat finance une Žtude de com-
munication pour voir si lÕinformation et lÕŽducation seules (par
opposition ˆ une information accompagnŽe dÕune meilleure ges-
tion des cas de MST) peuvent aider ˆ sensibiliser sur lÕurgence
quÕil y a ˆ chercher un traitement pour les sympt™mes des MST et
rŽduire lÕincidence du VIH.

¥ Parce que les installations mŽdicales pour diagnostiquer les MST
sont souvent indisponibles ou financi•rement inaccessibles pour
de nombreuses personnes vivant dans les pays en dŽveloppe-
ment, et peuvent •tre inadaptŽes pour les patients souffrant dÕune
infection combinŽe, lÕONUSIDA et lÕOMS prŽconisent une
approche diagnostique ÇsyndromiqueÈ basŽe sur lÕhistoire, les
signes physiques et les sympt™mes du patient. Des orientations
techniques et politiques ont ŽtŽ ŽlaborŽes ˆ lÕattention des res-
ponsables au niveau rŽgional et ˆ lÕŽchelon des pays. 

¥ Pour les femmes vivant dans le monde en dŽveloppement, la visite au centre de pla-
nification familiale ou de santŽ maternelle et infantile peut constituer la seule occasion
de consulter un membre du personnel de santŽ. Au mois dÕoctobre 1998, lÕONUSIDA
et lÕOMS ont rŽuni des experts pour dŽfinir le r™le du traitement des MST dans la prŽ-
vention du VIH et dŽcider de la meilleure fa•on de fournir des soins des MST de haute
qualitŽ par le biais des installations sanitaires existantes de ce type.

¥ LÕONUSIDA et lÕOMS ont Žgalement mis en place des groupes de travail pour appli-
quer les stratŽgies rŽgionales de prŽvention et de soins des MST en Afrique et en
Europe de lÕest.

La rLa r echerecher che dÕun vaccinche dÕun vaccin
Alors que la ÇprŽvention comportementaleÈ peut •tre et est efficace, le contr™le du SIDA,
comme dans le cas dÕautres maladies infectieuses, dŽpendra en fin de compte de la mise
au point dÕun vaccin efficace. La recherche dÕun vaccin est complexe et il faudra du
temps pour mettre au point un vaccin sžr, efficace et abordable. Toutefois, compte tenu
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des millions de vies qui sont en jeu, la recherche et la mise au point dÕun vaccin doivent
rester des prioritŽs absolues.

La mise au point dÕun vaccin anti-VIH pose de nombreux dŽfis Ð non seulement scienti-
fiques, mais Žgalement logistiques et Žthiques. Comment les vaccins peuvent-ils •tre
adaptŽs aux diffŽrentes souches du virus en circulation ˆ travers le monde ? Comment les
infrastructures scientifiques et institutionnelles nŽcessaires pour rŽaliser des essais vac-
cinaux peuvent-elles •tre renforcŽes dans les pays en dŽveloppement ? Quelles sont les
formes de solidaritŽ internationale et de partenariats entre le secteur public et le secteur
privŽ qui permettront de produire des vaccins vraiment abordables pour le monde en
dŽveloppement, o• lÕŽpidŽmie se concentre ˆ 95 % ? 

De tels dŽfis ne pourront •tre relevŽs
que gr‰ce ˆ une coordination et une
collaboration internationales intenses,
impliquant la participation de nom-
breux partenaires dans les gouverne-
ments, les universitŽs et les instituts de
recherche, et lÕindustrie du vaccin, et
ce ˆ la fois dans les pays industrialisŽs
et dans les pays en dŽveloppement.
LÕONUSIDA, par lÕintermŽdiaire de son
ComitŽ consultatif international sur les
vaccins, fournit un forum pour la dis-
cussion, la planification et lÕaction
coordonnŽe. Les partenaires qui colla-
borent ˆ la recherche dans le monde
industrialisŽ incluent lÕInternational AIDS Vaccine Initiative, les US National Institutes of
Health, le Walter Reed Army Institute of Research, le National Institute of Infectious
Diseases au Japon, lÕAgence nationale pour la recherche sur le SIDA en France et le
Medical Research Council au Royaume-Uni.

Gr‰ce ˆ des efforts qui ont dŽbutŽ en 1992, lÕOMS et le SecrŽtariat de lÕONUSIDA ont aidŽ
une sŽlection de pays en dŽveloppement (le BrŽsil , lÕOuganda et la Tha•lande ) ˆ conce-
voir et ˆ mettre en place des plans nationaux pour la mise au point dÕun vaccin anti-SIDA.
Dans le cadre de leur plan national, les pays dŽterminent des politiques relatives ˆ la mise
au point dÕun vaccin anti-SIDA et renforcent leurs capacitŽs ˆ rŽaliser des essais des vac-
cins candidats. Les partenaires clefs dans ces pays sont la Foundation Oswaldo Cruz, le
S‹o Paulo Health Institute, et lÕUniversitŽ de Belo Horizonte (BrŽsil); lÕUniversitŽ Mahidol
et la Bangkok Metropolitan Administration (Tha•lande); et le Joint Clinical Research Centre
et lÕh™pital Mulago (Ouganda). 

En outre, un appui technique et financier a ŽtŽ fourni pour une recherche ciblŽe afin de
faciliter les activitŽs de recherche et de mise au point portant sur des vaccins adaptŽs
pour les pays en dŽveloppement. Le SecrŽtariat coordonne, par exemple, une importante
Žtude internationale visant ˆ dŽterminer les caractŽristiques des souches de VIH en cir-
culation dans les pays en dŽveloppement et facilite leur utilisation par les sociŽtŽs phar-
maceutiques travaillant ˆ la mise au point dÕun vaccin.

Les travaux prŽparatoires soutenus par lÕOMS et lÕONUSIDA ont contribuŽ ˆ permettre la
rŽalisation du premier essai de vaccin anti-VIH en Ouganda, au mois de fŽvrier 1999, ainsi
que le premier essai ˆ grande Žchelle dÕun vaccin candidat dans un pays du monde en
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dŽveloppement, lancŽ en Tha•lande un mois plus tard. Des essais parall•les de diffŽrents
types de vaccins anti-VIH se poursuivent dans dÕautres pays pour accŽlŽrer la mise au
point dÕun vaccin.

Dans le cadre de son r™le neutre et impartial de soutien, le SecrŽtariat a organisŽ un pro-
cessus complet de consultations en 1998-99 pour atteindre un consensus en mati•re
dÕŽthique eu Žgard ˆ la rŽalisation internationale dÕessais de vaccins anti-VIH. Des direc-
tives reflŽtant ce consensus sont en cours de publication.

De nouveaux partenariats seront constituŽs ˆ mesure que la mise au point dÕun vaccin
anti-VIH progressera. LÕOMS et le SecrŽtariat de lÕONUSIDA Žtudient, avec le concours
de la Banque mondiale et de la Commission EuropŽenne, diffŽrentes options pour sÕas-
surer quÕune fois quÕun vaccin sžr et efficace aura ŽtŽ dŽcouvert, il sera mis ˆ la disposi-
tion de tous les pays ˆ un prix abordable.
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5. Fournir des
soins et des appuis

et attŽnuer lÕimpact du
SIDA

Pour chaque personne infectŽe par le VIH ou malade du SIDA, des
dizaines dÕautres personnes sont affectŽes lorsque le virus pŽn•tre

dans leur foyer, fait dÕelles des orphelins, ou les prive de leurs ensei-
gnants, de main-dÕÏuvre, de responsables ou de leaders politiques.

En lÕespace de quelques annŽes ˆ peine, le VIH peut dŽvaster des com-
munautŽs enti•res et anŽantir des dizaines dÕannŽes de dŽveloppement

humain.

Cependant, la courte histoire de lÕŽpidŽmie montre clairement que, m•me
dans des rŽgions dans lesquelles les ressources sont extr•mement limitŽes,
des actions peuvent Žgalement •tre menŽes afin dÕattŽnuer lÕimpact du
SIDA Ð pour amŽliorer lÕacc•s au traitement, soutenir ceux qui sont malades
et ceux qui sont affectŽs par les pertes dŽvastatrices, et attŽnuer par ailleurs
lÕimpact du SIDA sur les personnes, les familles et les sociŽtŽs. Les soins
mŽdicaux, le soutien psychosocial, la crŽation dÕun environnement non dis-
criminatoire et lÕattŽnuation de la pauvretŽ font tous partie des mesures
essentielles prŽconisŽes par lÕONUSIDA.

Soins mŽdicaux pour les personnes vivantSoins mŽdicaux pour les personnes vivant
avec le VIH/SIDAavec le VIH/SIDA
Les personnes vivant avec le VIH ou le SIDA ont dÕimportants besoins en
mati•re de soins. LÕinfection ˆ VIH Žvolue lentement, entra”nant des compli-
cations toujours plus graves et sÕachevant le plus souvent par un dŽc•s prŽ-
maturŽ, et ce m•me pour la minoritŽ de personnes infectŽes par le VIH qui
ont acc•s aux mŽdicaments antirŽtroviraux les plus rŽcents. 

RŽpondre ˆ ces besoins de mani•re Žquitable, efficace et dans la limite
actuelle des ressources reprŽsente tout un ensemble de dŽfis. Les nou-
veaux mŽdicaments permettant de traiter les maladies liŽes au VIH
sont toujours sous brevet et extr•mement onŽreux; parall•lement, le

cožt de mŽdicaments non brevetŽs peut Žgalement •tre difficile ˆ
couvrir dans les pays en dŽveloppement. En outre, lÕinfrastructure

du syst•me sanitaire dans de nombreux pays pourrait se rŽvŽler
insuffisante pour distribuer les mŽdicaments nŽcessaires et ce

m•me sÕils Žtaient fournis gratuitement, ce qui ne fait quÕag-
graver la situation.

Par le biais de la sensibilisation, de lÕappui technique et
du renforcement des partenariats, lÕaction de

lÕONUSIDA contribue ˆ surmonter ces obstacles.
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¥ A lÕŽchelon des pays, les Groupes thŽmatiques encouragent les communautŽs, dans le
cadre de la planification stratŽgique nationale de la lutte contre le VIH/SIDA, ˆ dŽfinir leurs
propres normes de soins localement adaptŽes avec la participation des personnes vivant
avec le VIH. Tout en tenant compte du caract•re limitŽ des ressources, les normes com-
munautaires de soins doivent •tre techniquement valables et satisfaisantes pour ceux
quÕelles concernent. Les normes doivent couvrir les soins palliatifs (lÕattŽnuation de la
douleur et des sympt™mes g•nants), lÕacc•s aux mŽdicaments pour soigner les infections
opportunistes liŽes au VIH telles que la tuberculose et les infections fongiques, et Ð
lorsque les ressources le permettent Ð les thŽrapies plus sophistiquŽes telles que les trai-
tements antirŽtroviraux. 

¥ Au niveau mondial, le SecrŽtariat travaille en Žtroite collaboration avec lÕOMS et lÕUNICEF
ˆ lÕŽlargissement de lÕacc•s ˆ des mŽdicaments non brevetŽs. De nombreux mŽdicaments
prŽsentant un intŽr•t spŽcial pour les personnes atteintes par le VIH/SIDA ont ŽtŽ intŽgrŽs
ˆ la liste des mŽdicaments essentiels de lÕOMS; par ailleurs, lÕUNICEF Žtablit une liste des
fournisseurs et des prix des mŽdicaments. Des conseils sur o• sÕadresser pour obtenir les
mŽdicaments essentiels ˆ des prix abordables Ð destinŽs aux responsables de travaux de
la Banque mondiale, aux programmes nationaux de lutte contre le SIDA et aux ONG Ð sont
en cours de prŽparation. Le SecrŽtariat appuie Žgalement
une gamme dÕactivitŽs con•ues par le Programme mondial
de lutte contre la tuberculose de lÕOMS pour combattre la
double ŽpidŽmie de tuberculose et de VIH.

¥ Tout en prŽconisant un ensemble essentiel de soins,
lÕONUSIDA saisit toutes les occasions dÕouverture vers
lÕŽlargissement dÕune riposte mŽdicale. Ces occasions
comprennent la constitution de nouveaux partenariats avec
des ONG et lÕindustrie pharmaceutique et lÕappui aux
mŽthodes expŽrimentales dÕacc•s aux mŽdicaments.

¥ En AmŽrique latine, lÕONUSIDA a soutenu la mise en place par lÕOPS/OMS dÕun fonds
renouvelable destinŽ ˆ lÕacquisition dÕantirŽtroviraux ˆ prix rŽduit. LÕInitiative rŽgionale sur
le SIDA pour lÕAmŽrique latine et les Cara•bes Ð Iniciativa regional sobre SIDA para
AmŽrica Latina y el Caribe Ð (SIDALAC) basŽe au Mexique documente, avec le soutien du
SecrŽtariat et de la Banque mondiale, des Žtudes de cas sur le processus dÕintroduction
des antirŽtroviraux en Argentine , au BrŽsil , en Colombie et au Mexique o• les mŽdica-
ments ont ŽtŽ mis ˆ disposition malgrŽ le caract•re limitŽ des ressources. LÕobjectif des
Žtudes est de tirer des le•ons des dŽfis rencontrŽs lors de lÕintroduction de nouvelles thŽ-
rapies et dÕŽvaluer lÕimpact de leur introduction. 

¥ Les actions de sensibilisation de lÕONUSIDA ont ŽtŽ dŽterminantes pour amener les prin-
cipales sociŽtŽs pharmaceutiques mondiales ˆ coopŽrer pour amŽliorer lÕacc•s aux soins
et ˆ un traitement contre le VIH dans le monde en dŽveloppement. La sociŽtŽ Glaxo
Wellcome a ŽtŽ la premi•re avec sa collaboration axŽe sur la rŽduction par lÕAZT de la
transmission m•re-enfant. LÕInitiative de lÕONUSIDA pour lÕacc•s aux mŽdicaments, expŽ-
rience audacieuse dŽcrite ci-dessous, est parvenue ˆ sÕattacher le soutien de sept parte-
naires industriels au mois de mai 1999 Ð Glaxo Wellcome plc, F. Hoffmann-La Roche, Virco
NV, Bristol-Myers Squibb Co., Organon Teknika, Merck and Co. et DuPont Pharma. Plus
rŽcemment, Bristol-Myers Squibb Co. a annoncŽ un soutien de US$ 100 millions destinŽ
ˆ financer de nouveaux essais de recherche, former plus de 200 professionnels de santŽ
et soutenir des programmes communautaires de traitement et de prŽvention en Afrique
du Sud , au Botswana , au Lesotho , en Namibie , et au Swaziland.
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¥ Par le biais de projets pilotes expŽrimentaux de lÕInitiative pour lÕacc•s aux mŽdicaments, le
SecrŽtariat de lÕONUSIDA contribue ˆ renforcer les partenariats pour de meilleurs soins Ð parmi
les personnes sŽropositives au VIH, les communautŽs, les syst•mes de santŽ et lÕindustrie
pharmaceutique Ð en utilisant lÕacc•s aux mŽdicaments comme une Žtape de lÕŽlargissement
de lÕacc•s ˆ toute une variŽtŽ de mŽdicaments essentiels. Des projets pilotes ont commencŽ
en C™te dÕIvoire et en Ouganda , et seront Žtendus au Chili et au Viet Nam . LÕInitiative aide les
pays participants ˆ faire les modifications nŽcessaires de leurs infrastructures, ˆ concevoir des
logiciels de gestion des stocks et autres syst•mes similaires destinŽs aux Žtablissements de
soins et ˆ la gestion centrale, ˆ suivre les progr•s rŽalisŽs et ˆ Žvaluer les rŽsultats de lÕinitia-
tive pilote. Les sept sociŽtŽs pharmaceutiques partenaires contribuent de diffŽrentes mani•res,
y compris par le biais dÕappuis financiers et de la formation de personnel de santŽ.
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Le mod•le du Malawi

Le projet ONUSIDA/OMS Ð Alliance for Action (SÕallier pour agir) Ð au Malawi est con•u pour
encourager des partenariats entre les communautŽs, les syst•mes de santŽ et le secteur privŽ
dans un effort destinŽ ˆ amŽliorer lÕacc•s aux soins du VIH. Avec un taux de prŽvalence du VIH
dÕenviron 15 % chez les adultes, le Malawi est un exemple typique des nombreux pays afri-
cains dont les ressources sont limitŽes qui a ŽtŽ durement affectŽ par lÕŽpidŽmie. LÕOMS
estime que moins de la moitiŽ des rŽsidents du Malawi ont acc•s aux mŽdicaments essentiels
quels quÕils soient. 

Une Žquipe dÕŽvaluation du projet Alliance for Action a ŽtŽ crŽŽe avec des reprŽsentants de
diffŽrents secteurs dont les pouvoirs publics, les sociŽtŽs privŽes, les ONG, les personnes
vivant avec le VIH et les communautŽs locales. LÕŽquipe a indiquŽ que la plupart des
Malawiens gravement malades du SIDA Žtaient principalement soignŽs ˆ domicile; cela fait
peser une charge considŽrable sur les foyers, dont beaucoup Žtaient dŽjˆ affectŽs par dÕautres
maladies, par les dŽc•s dus au SIDA, et la nŽcessitŽ de soigner les orphelins du SIDA. CÕŽtait
presque toujours un probl•me dÕobtenir suffisamment de nourriture, de lÕeau potable et des
mŽdicaments pour soigner le VIH. Les services de santŽ manquaient de tout et la communi-
cation entre le personnel mŽdical et les patients Žtait rŽduite ˆ
son strict minimum. Les mŽdicaments prescrits Žtaient rare-
ment disponibles ou trop onŽreux, et la mauvaise gestion des
stocks et la tenue alŽatoire des dossiers impliquaient que
m•me les mŽdicaments essentiels pour le traitement de la
tuberculose et les antifongiques Žtaient frŽquemment indispo-
nibles, tout comme le matŽriel de prŽvention de base tels que
les prŽservatifs. Les installations sanitaires manquaient de
guides cliniques et dÕune liste des mŽdicaments essentiels. Le
personnel de santŽ Žtait surchargŽ et avait peu de temps ˆ
consacrer aux patients.

Parall•lement, lÕŽquipe a dŽcouvert un grand nombre de ressources au sein des communau-
tŽs, telles que les familles, les groupes religieux, les associations de fermiers, ou tout simple-
ment les voisins aidant leurs voisins. La volontŽ dÕaider Žtait Žvidente et elle pouvait •tre exploi-
tŽe pour de petites interventions Ð la fourniture dÕune bicyclette pour amŽliorer le transport, une
mise de fonds initiale pour acheter des mŽdicaments de base, ou davantage de connaissances
au sujet de la prŽvention et des soins du VIH. 

Avec la collaboration du Groupe thŽmatique des Nations Unies sur le VIH/SIDA, ces conclu-
sions et interventions suggŽrŽes ont ŽtŽ canalisŽes au sein du processus de planification stra-
tŽgique nationale du Malawi.



¥ Le personnel de lÕONUSIDA fournit des conseils ˆ plusieurs projets de soins en rapport
avec le VIH, tels que la Enhancing Care Initiative (Initiative pour une amŽlioration des soins)
du Harvard AIDS Institute.

Soutien aux personnes infectŽes et afSoutien aux personnes infectŽes et af fectŽesfectŽes
O• quÕelles vivent, les personnes vivant avec le VIH nŽcessitent
une thŽrapie mŽdicale et des soins infirmiers; dÕautres formes
dÕappui sont Žgalement vitales. Celles-ci incluent un soutien
Žmotionnel aux personnes infectŽes et ˆ leurs familles ainsi que
des mesures sociales pour attŽnuer les impacts Žconomiques et
autres du SIDA sur les familles et les foyers, comme nous allons
le voir par la suite.

Le soutien psychologique, composante essentielle du dispositif
de soins et dÕappui, peut aider les personnes ˆ gŽrer leur
dŽtresse lorsquÕelles dŽcouvrent leur infection par le VIH, ˆ
apprendre ˆ vivre positivement aussi longtemps que possible et
ˆ faire face aux consŽquences supposŽes ou rŽelles liŽes ˆ lÕan-
nonce ˆ leur entourage de leur statut sŽrologique. Ce soutien
peut contribuer ˆ allonger la durŽe de la vie productive des per-
sonnes, ˆ retarder le moment o• les enfants deviennent orphe-
lins et ˆ donner plus de temps ˆ la famille pour garantir une Ždu-
cation et des revenus alimentaires.

¥ Au BŽlarus , dans la FŽdŽration de Russie, au Kazakhstan et en
Ukraine , le SecrŽtariat de lÕONUSIDA a fourni des compŽtences
techniques pour lÕŽlaboration de programmes de conseil et dÕap-
pui psychosocial.

¥ Les ateliers de formation destinŽs au personnel mŽdical des
Nations Unies ont ŽtŽ axŽs sur les compŽtences en mati•re dÕap-
pui psychosocial et de soins de santŽ pour les personnes vivant
avec le VIH/SIDA.

Dans de nombreux pays, ce sont essentiellement les personnes vivant
avec ou personnellement affectŽes par le VIH, rassemblŽes au sein de
groupes de soutien de pairs, qui apportent le soutien Žmotionnel.
Outre lÕassistance aux personnes vivant avec le VIH, les groupes de
soutien ont contribuŽ ˆ sensibiliser la communautŽ ˆ la question du
SIDA, ˆ rŽduire le rejet et la honte liŽs au SIDA et ˆ influencer les poli-
tiques publiques. 

¥ Le SecrŽtariat a rŽalisŽ des Žtudes de cas concernant des initiatives de groupes de sou-
tien en Ouganda et en Tha•lande Ð pays en dŽveloppement qui ont enregistrŽ des rŽsul-
tats en mati•re de prŽvention et de soins.
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CombattrCombattr e la discrimination et la stigmatisatione la discrimination et la stigmatisation
liŽes au VIHliŽes au VIH

La discrimination ˆ lÕencontre des personnes infectŽes par le VIH Ð violation insigne des droits
de la personne humaine Ð prend de nombreuses formes qui vont de la perte dÕun emploi ˆ
lÕexpulsion dÕun domicile, voire ˆ la violence ou au meurtre. La discrimination et la stigmatisa-
tion affectent Žgalement les communautŽs, g•nant la prŽvention du VIH en rendant le pro-
bl•me clandestin et en bloquant lÕacc•s aux services nŽcessaires. Les personnes vivant avec
le VIH qui craignent de rŽvŽler leur statut sont hŽsitantes ou incapables de demander de lÕaide
Ð y compris des soins pour elles-m•mes et les informations et outils nŽcessaires pour Žviter
de transmettre le virus aux autres.

La protection des droits de la personne humaine est au centre de lÕaction et de la mission de
sensibilisation de lÕONUSIDA. 

¥ Au niveau mondial, le SecrŽtariat travaille avec le Haut Commissariat des Nations Unies
aux droits de lÕhomme et avec la Commission des Nations Unies sur les droits de lÕhomme
ainsi quÕavec des organismes du traitŽ. En 1998, lÕONUSIDA et le Haut Commissariat des
Nations Unies aux droits de lÕhomme ont publiŽ conjointement le document Directives
internationales sur le VIH/SIDA et les droits de lÕhomme.Ces directives fournissent aux
gouvernements, aux ONG et ˆ dÕautres des orientations compl•tes traitant aussi bien de
questions de politique gŽnŽrale que de mesures concr•tes susceptibles dÕ•tre prises pour
protŽger les droits de la personne humaine et la santŽ lorsquÕil est question du SIDA. Avec
les annŽes, gr‰ce ˆ sa collaboration avec lÕOMS dÕabord et le SecrŽtariat de lÕONUSIDA
ensuite, la Commission en est venue ˆ Žvaluer les liens existants entre la protection des
droits de la personne humaine et une action efficace contre le SIDA; au mois dÕavril 1999,
elle a unanimement adoptŽ une rŽsolution particuli•rement forte dans ce sens.

¥ Aux Philippines , le Groupe thŽmatique des Nations Unies a fourni un appui important lors
de la prŽparation et du vote dÕune loi dŽterminante en rapport avec le SIDA qui doit beau-
coup au leadership personnel du PrŽsident Fidel Ramos. PromulguŽe au mois de fŽvrier
1998, la loi a instituŽ un programme national dÕŽducation et dÕinformation sur le VIH/SIDA
dans les Žcoles et sur les lieux de travail, pour les travailleurs sur le point de sÕexpatrier et
pour les touristes entrant et sortant du pays. La loi philippine interdit la discrimination
basŽe sur la sŽropositivitŽ au VIH rŽelle ou supposŽe et le dŽpistage obligatoire du VIH,
renforce lÕappui social et les services de dŽpistage dans le pays et insiste sur la garantie
de confidentialitŽ pour les personnes vivant avec le VIH. Les travaux de lÕONUSIDA ayant
servi ˆ lÕŽlaboration de cette loi mod•le ont portŽ sur une analyse technique du projet de
loi et sur un appui ˆ lÕaction de sensibilisation du Conseil national multisectoriel de lutte
contre le SIDA dans le pays. LÕONUSIDA fournit actuellement une assistance technique et
financi•re pour aider ˆ rŽdiger les r•gles et rŽglementations dÕapplication de la loi.

¥ En Europe de lÕest et dans lÕex-Union SoviŽtique , o• le dŽpistage obligatoire du VIH Žtait
de r•gle, il a ŽtŽ particuli•rement important de montrer que la protection des droits de la
personne humaine a un effet positif sur la prŽvention du VIH. Un rŽseau rŽgional de juristes
et dÕinstitutions judiciaires est en cours de constitution pour intŽgrer la question de la prŽ-
vention du SIDA au sein des programmes des instituts de formation juridique. Un premier
atelier rŽgional destinŽ ˆ des juristes de haut niveau de 12 pays dÕEurope de lÕest a ŽtŽ
organisŽ ˆ Moscou au mois dÕoctobre 1998 par le SecrŽtariat de lÕONUSIDA, en coopŽra-
tion avec le gouvernement de la FŽdŽration de Russie, des ONG et le PNUD.
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¥ Le SecrŽtariat de lÕONUSIDA travaille avec le RŽseau Asie-Pacifique des personnes vivant
avec le VIH/SIDA (APN+) pour sensibiliser ˆ la question des droits des personnes vivant
avec le VIH. Pour faciliter leur soutien mutuel, un dispositif de courrier Žlectronique a ŽtŽ
mis en place gr‰ce auquel les membres du rŽseau peuvent communiquer gratuitement Ð
et confidentiellement Ð dans le cadre dÕun forum de discussion Žlectronique. Des liens
similaires ont ŽtŽ mis en place avec des rŽseaux de personnes sŽropositives au VIH tant
au niveau mondial quÕau plan rŽgional.

AttŽnuer lÕimpact sociŽtal du VIH/SIDAAttŽnuer lÕimpact sociŽtal du VIH/SIDA
Neuf millions dÕadultes et pr•s de trois millions dÕenfants sont morts du SIDA ˆ travers le
monde depuis le dŽbut de lÕŽpidŽmie. Celle-ci a provoquŽ un raz de marŽe dÕimpacts au
niveau sociŽtal dans de nombreuses rŽgions du monde. En Afrique subsaharienne, des rŽduc-
tions globales importantes de lÕespŽrance de vie (entre 10 et 15 ans) anŽantissent les progr•s
durement rŽalisŽs en mati•re de dŽveloppement. Les taux de mortalitŽ infantile augmentent
rapidement en raison du plus grand nombre de nourrissons infectŽs par le VIH ˆ la naissance.
LÕONUSIDA sÕefforce de mettre en lumi•re les cožts liŽs au VIH en termes de vies perdues et
de ressources, et dÕappuyer les actions destinŽes ˆ minimiser lÕimpact dŽvastateur de ces
pertes sur les foyers, les communautŽs et les secteurs public et privŽ de la sociŽtŽ. 

Impact socio-Žconomique

Les pays o• la prŽvalence du VIH est relativement
faible subissent ou subiront aussi une augmentation
importante des cožts des soins et ce ˆ cause de la
propagation du VIH/SIDA. Dans le secteur public, les
dŽpenses des syst•mes de santŽ et autres syst•mes
de prestations sociales augmentent de mani•re
spectaculaire. Dans le secteur privŽ, les cožts en
rapport avec le SIDA, y compris lÕabsentŽisme dans
le travail, les assurances, les frais dÕembauche et de
formation, ont un effet substantiel sur les activitŽs et
le dŽveloppement. A lÕŽchelle mondiale, lÕimpact
macro-Žconomique du SIDA refl•te les dommages
que la maladie entra”ne au niveau familial et person-
nel Ð privant lÕŽducation, lÕagriculture et les autres efforts de dŽveloppement de ressources
pour couvrir les cožts croissants liŽs au SIDA. 

Dans de nombreuses nations, le syst•me de soins mŽdicaux est mis ˆ extr•mement rude
Žpreuve par le nombre de personnes souffrant de maladies liŽes au VIH. Au Zimbabwe , 50 %
des malades hospitalisŽs prŽsentent les sympt™mes du VIH/SIDA. En 2005, les cožts du trai-
tement du SIDA devraient reprŽsenter plus du tiers du budget de santŽ de lÕEthiopie , plus de
la moitiŽ des dŽpenses publiques de santŽ du Kenya et pr•s des deux tiers des dŽpenses
publiques de santŽ du Zimbabwe . 

LÕŽducation constitue un autre secteur sensible ˆ lÕimpact du SIDA. Une Žtude menŽe par la
Banque mondiale en RŽpublique-Unie de Tanzanie estime que le SIDA pourrait entra”ner le
dŽc•s de pr•s de 15.000 enseignants en 2010 et de 27.000 en 2020. Le cožt approximatif de for-
mation des rempla•ants des enseignants pourrait sÕŽlever ˆ US$ 37,8 millions. En C™te dÕIvoire,
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une Žtude rŽalisŽe conjointement par le SecrŽtariat de lÕONUSIDA, lÕUNICEF, lÕUNESCO et la
Banque mondiale a rŽvŽlŽ que pendant lÕannŽe scolaire 1996-97, le SIDA a ŽtŽ ˆ lÕorigine des
deux tiers environ de lÕensemble des dŽc•s ayant une cause connue parmi le personnel ensei-
gnant. On estime que pr•s dÕun enseignant meurt du SIDA par journŽe dÕŽcole.

Selon une Žtude lancŽe par lÕUSAID en 1996, entre 1995 et 2005 le SIDA aura entra”nŽ une
baisse dramatique de 14,5 % de la production Žconomique du Kenya . Dans dÕautres pays
dÕAfrique subsaharienne, lÕimpact du SIDA a ŽtŽ mesurŽ en utilisant un Indice de
DŽveloppement humain (HDI) dont les composantes sont, entre autres, lÕespŽrance de vie et
le taux dÕalphabŽtisation. En raison du SIDA, le HDI devrait baisser de 10 % en Namibie dÕici
2006 et chuter de 15 % dÕici 2010 en Afrique du Sud . Des baisses de cette ampleur p•sent
sur les vies des personnes et ne manqueront pas dÕavoir un impact Žconomique durable sur
le dŽveloppement de nations enti•res. 

Il est donc essentiel de porter ces faits et ces projections ˆ lÕattention des dŽcideurs. Par
exemple:

¥ Dans son Rapport 1997 sur le dŽveloppement humain, le PNUD a attirŽ lÕattention sur lÕim-
pact mondial du VIH par la survenue dÕune nouvelle vague dÕappauvrissement et lÕanŽan-
tissement des progr•s de dŽveloppement prŽcŽdemment enregistrŽs. Les Rapports sur le
dŽveloppement humain concernant la Namibie (1997) et lÕAfrique du Sud (1998) ont ŽtŽ
enti•rement axŽs sur lÕŽpidŽmie de SIDA.

¥ Le SecrŽtariat de lÕONUSIDA a collaborŽ avec la Banque mondiale pour publier son rap-
port de recherche sur les politiques, intitulŽ Faire face au SIDA: prioritŽs publiques pour
une ŽpidŽmie mondiale, qui explique la nŽcessitŽ dÕune action prŽcoce et dŽcisive des
gouvernements. 

¥ Avec le concours de la Banque mondiale, de la Commission EuropŽenne et de lÕUSAID, le
SecrŽtariat a ouvert un site web sur les aspects Žconomiques du SIDA.

Parall•lement, le SecrŽtariat travaille avec les coparrainants et dÕautres partenaires pour Žvo-
luer dÕune analyse du probl•me vers une solution au probl•me. Des recherches destinŽes ˆ
Žvaluer lÕefficacitŽ de diffŽrentes interventions sont dŽjˆ en cours. Il en est de m•me en ce qui
concerne lÕaction au niveau sectoriel:

¥ Au dŽbut de lÕannŽe 1999, le DŽpartement Agriculture de la Banque mondiale a mis en
place lÕInitiative SIDA en milieu rural pour garantir une attention grandissante ˆ lÕŽgard de
lÕŽpidŽmie dans ses programmes et projets dans les zones rurales, o• de nombreuses
familles de fermiers sont durement touchŽes par les maladies et les dŽc•s liŽs au SIDA. Par
exemple, les vulgarisateurs agricoles sont formŽs pour fournir aux familles non seulement
une assistance en mati•re de prŽvention du VIH mais Žgalement des conseils pratiques sur
les types de cultures ˆ faire pousser lorsquÕil y a moins dÕadultes aptes ˆ travailler dans les
champs. Cette initiative, ˆ laquelle la FAO et le SecrŽtariat de lÕONUSIDA sont associŽs, a
ŽtŽ lancŽe au Cameroun , en GuinŽe et au Malawi et devrait lÕ•tre sous peu dans dÕautres
pays.

¥ Parall•lement, lÕŽpidŽmie affecte les organisations de vulgarisation agricole elles-m•mes.
Au Malawi et au Zimbabwe , un projet conjoint FAO/PNUD/SecrŽtariat de lÕONUSIDA
cherche des moyens pour aider ces organisations ˆ prŽserver leurs capacitŽs humaines et
organisationnelles ˆ la suite de la maladie et du dŽc•s dÕun certain nombre de vulgarisa-
teurs agricoles.



Impact au niveau des foyers

Les familles dans lesquelles une personne souffre
du SIDA voient leurs revenus, leur consommation et
leur Žpargne diminuer considŽrablement. Certaines
Žtudes ont rŽvŽlŽ que le revenu moyen de familles
dans lesquelles une personne a le SIDA peut chuter
de 52 ˆ 67 % dans les zones urbaines de C™te
dÕIvoire et dans les zones rurales de Tha•lande. En
C™te dÕIvoire, les dŽpenses familiales allouŽes ˆ
lÕŽducation scolaire ont ŽtŽ rŽduites de moitiŽ, et
celles consacrŽes ˆ la consommation alimentaire
ont diminuŽ de 41 %, alors que les dŽpenses de
santŽ des personnes ont plus que quadruplŽ. En Tha•lande , un tiers des familles rurales dans
lesquelles une personne a le SIDA a vu sa production agricole se rŽduire de moitiŽ. Soixante
pour cent des familles ont ŽpuisŽ lÕensemble de leur Žpargne, 57 % des personnes ‰gŽes ont
ŽtŽ abandonnŽes ˆ elles-m•mes en raison de la perte de leur enfant adulte dŽcŽdŽ du SIDA
et 15 % des familles affectŽes ont dž retirer leurs enfants de lÕŽcole. 

La crise mondiale des orphelins est un domaine dans lequel de simples chiffres ne suffisent
pas ˆ traduire la souffrance humaine. A la fin de lÕannŽe 1997, 8,2 millions dÕenfants avaient
perdu leur m•re ou leurs deux parents dŽcŽdŽs du SIDA. Outre la tragŽdie humaine que
constituent ces pertes considŽrables de jeunes adultes, lÕapparition de millions dÕenfants sans
parents a Ð et continuera dÕavoir Ð un impact dŽvastateur sur des sociŽtŽs dŽjˆ affectŽes par
la guerre, la famine et la maladie. Dans de nombreux pays, les structures familiales sont par-
venues ˆ absorber une partie des pressions liŽes ˆ lÕaugmentation du nombre dÕorphelins.
Toutefois, lÕurbanisation et la migration du travail usent rapidement ces structures. 

¥ LÕUNICEF appuie et Žtudie les initiatives communautaires destinŽes ˆ aider les enfants qui
ont perdu leurs parents dŽcŽdŽs du SIDA et ˆ renforcer les familles qui ont recueilli des
orphelins.

¥ Pour sÕassurer que lÕattŽnuation de lÕimpact tire parti de ce qui a dŽjˆ ŽtŽ fait dans les com-
munautŽs, le SecrŽtariat de lÕONUSIDA a entrepris un recensement des ripostes des
foyers ˆ lÕŽpidŽmie dans les zones rurales dÕAfrique subsaharienne. Le rapport souligne
lÕimportance des clubs dÕŽpargne communautaires, des associations de crŽdit, des
rŽgimes dÕassurance-obs•ques et du travail bŽnŽvole pour aider les voisins Ð y compris
les foyers gŽrŽs par des enfants Ð ˆ exŽcuter des travaux fermiers et des rŽparations dans
les foyers. 

Concernant lÕattŽnuation de lÕimpact, le SecrŽtariat travaille en Žtroite coopŽration avec le
PNUD, la FAO et la Banque mondiale par le biais de projets conjoints, principalement en
Afrique.
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ConclusionConclusion

Tous ceux qui sont concernŽs ressentent une frustration bien comprŽhensible ˆ constater
quÕapr•s vingt ans de lutte, lÕŽpidŽmie de VIH/SIDA continue de se propager. Cette frustration
est accentuŽe par le fait quÕindŽpendamment des progr•s rŽels enregistrŽs dans de nombreux
endroits pour ralentir la propagation du VIH, les personnes infectŽes il y a plusieurs annŽes
continuent de dŽvelopper des maladies liŽes au VIH et finissent par mourir du SIDA, laissant
derri•re elles des familles, des communautŽs et des Žconomies chancelantes.

Comme ce rapport le montre, la propagation du VIH peut •tre rŽduite et lÕimpact du SIDA attŽ-
nuŽ. Dans toutes les rŽgions du monde, les pays doivent baser leur action sur des politiques
dont lÕefficacitŽ contre le SIDA est dŽmontrŽe Ð et mettre en place des politiques peut requŽ-
rir un certain courage politique. Les pays ont Žgalement besoin de ressources financi•res pour
faire face au SIDA. Il est maintenant clair que les financements disponibles sont tr•s loin des
besoins financiers des pays en dŽveloppement, qui supportent plus de 90 % du poids de
lÕŽpidŽmie. 

Face ˆ cette ŽpidŽmie dÕenvergure mondiale, la solidaritŽ est vitale. Il est possible, en tra-
vaillant ensemble, de relever les dŽfis liŽs au SIDA. 
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ÒLÕaction Žlargie entreprise contre lÕŽpidŽmie par
le Programme commun des Nations Unies sur le
VIH/SIDA est essentielle. Le message le plus impor-
tant que le syst•me des Nations Unies peut trans-
mettre est peut-•tre que nous ne sommes pas sans
ressources pour lutter contre lÕŽpidŽmie. Ó

Kofi A. Annan, SecrŽtaire-GŽnŽral des Nations Unies,
1er dŽcembre 1998



Orphelins du SIDA sur la tombe de leurs parents dans leur maison.
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Jeune femme sŽropositive au VIH mŽditant dans le temple dÕun hospice, ONUSIDA/Noorani
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page 32 : Le PrŽsident de lÕAfrique du Sud, Nelson Mandela, et le Directeur exŽcutif de lÕONUSIDA lors
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ONUSIDA/Mathey

Manuel rŽcapitulatif des Meilleures Pratiques ONUSIDA, ONUSIDA/Aeschimann
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ÒLe SIDA est loin

dÕ•tre un simple 

probl•me mŽdical. 

Le SIDA est loin dÕ•tre

un simple probl•me

national. La crise du

SIDA est loin dÕ•tre 

terminŽe.ÓKofi A. Annan, SecrŽtaire-GŽnŽral des Nations Unies


